























«Amoco-Cadiz» : 
amère victoire 


L est FE ira ae 

sent un goût 
a été rom 60 “ondradl 
24 avril, par l'Etat français ot les 
communes bretonnes sinistrées, 
au terme de quatorze ans de pro- 
cédure contre la compugnie 
pétrolière américaine Amoco, 
s'inscrit dans ce douteux palma- 


rès. Se voir accorder un peu plus 
de 1 milliard de francs Findem. 
nités pour 220 000 tonnes da 

les Amé- 
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brut , 
ticains d'Alaska an ont obtenu | 


7.5 milliards après la marée noire 
de  l'« Éxxon- Validez » 
{38000 tonnes}, c'est évidem- 
ment une maigre consolation. 
Elle arrive sul bien tard pour 


ques commenceront 

bués, à y aura beau temps que le 
préjudice financier aura été 
absorbé par les 


par les victimss — 
culteurs, pêcheurs, hôteliers 
d'une part, État et collectivités 
d'autre part. 

Cependant, ls préjudice morai 
subsistait. Le renoncement 


d'Amoco à fai du je. 
re mL uhge 


ment du tribunal fédéral de 
cago répare en partie une injus- 
tice. Une compagnie pétrolière, 
pre a richissime, pouvait 
n quelques heures, impu- 
nément, b milieu de vie st de 
travail de milliers de modestes 


1 habitants d'un pays étranger. 


poursuivre en 
E 


# caine chez 
 fédéraie, était un pari risqué, 
Si ee sur ceîte exigence moral 


d'une faute. L'Etat 
français at les communes sinis- 
tréas auraient pu se contenter 
d'une transaction amiable, qui 
leur aurait peut-être rapporté 
plus d'indemnités, et surtout 
plus el comme ce fut le cas 
ls pollution du Rhin par le 
groupe chimique suisse Sandoz, 
en 1986. ls ont voulu un 
exemplaire, qui fasse jurispru- 
dence devant l'opinion internatio- 
nale. lis l'ont au, 


Même si les Bretons ont . 
finalement bien ral a Ÿinpo 
leur peine, ils ont rêi D 
munauté Toners Tout 
pollueur, fût-il un puissant 
groupe muftinational, doit payer 


ses erreurs, las victimes fussant- 
elles des citoyens sans défense. 


EN 1984. après la catas- 
trophe, de Bhopal, tree 
de davai er Wu. 
bi nt +es propres tribu- 
naux, La société américaine a été 
condamnée à verser 3 milliards 
de francs d'indemnités aux vic- 
times, ce qui ast peu au regard 
des milliers de morts et de bles- 
Fer Mais l'image du groupe en a 
ment souffert qu'il a dû ven- 
de inde 


Quand, le 24 mars 1989, la 
marée noire de l'« Exxon-Valdez » 
est rs les côtes de 
l'Alaska, le nt Exoxon n’a pas 
attendu d’être Trains en justice 
pour accepter de verser aux habi- 
tants de l'Alaska une somme 
one plus 


et À scies par une marée noire 
de pius gore ampleur. Si les 
ns d'Alaska ont si 


notre correspondant 
mes SIMON 


ous m0. E00F 0427 0 - 
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| CIVISIGE: 


DIMANCHE 26 - LUNDI 27 AVRIL 1992 


Transition à Kaboul Un entretien avec M. Giscard d'Estaing 


Un Conseil islamique intérimaire devrait | «Si nous ne ratifions pas le traité de Maastricht, nous risquons 
d'assister à un démantèlement progressif de la Communauté » 


remplacer l’ancien régime communiste 


Issu d'un accord réalisé vendredi 24 avril au Pakistan entre 


intérimaire devrait remplacer à Kaboul l'ancien régime commu- 
niste. I} serait présidé par un dignitaire musulman modéré, 


M. Modjsddedi, Cependant, des groupes de moudishidins rivaux 


avaient pris position samedi autour du palais présidentiel. 


La Cour de cassation 
et l'affaire Touvier 
Le premier président lanca 
un appel au calme. 

page 7 
L'adieu à Khomeiny 
Le République islamique 


d'Iran délaisse peu à peu 
l'héritage de son fondateur, 


Le congrès 
de Force ouvrière 


page 5 | 


page 15 
M"°° Simone Veil 
au «Grand Jury 
RTL-le Monde» 


M= Simone Veil, ancien 
ministre, dé uté auropéen, 
invitée dé l hebdo 
madaire «Le grand D dimanen 

le Monde». anche 
26 avril, à 


Le sammæaire complet se troure page 18 


l'essentiel à savoir sur les Conseils de 


PRUD” HOMMES 


Claude ORLIAC # 


expose claire- k 
ment et sim] 
ment, d'après 

loi, le fonction- : 
nement de cette 
juridiction d'ex- 
ception 5 ns 


Re des él les. : 
tions prud'hom- 
males de décem- 
bre 1992. 

82 F 
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Le débat sur la révision constitutionnelle 
la plupart des factions de la résistance, un Conseil islamique | rendue nécessaire par la ratification du traité 
de Maastricht s'engage avec la réunion publi- 
que de la commission des lois de l'Assembige 
"nationale le 28 avril. Dans l'entretien qu'il nous 
a accordé, M. Valéry Giscard d'Estaing réaf- 


di, et qu'il 
contribue, sur un sujet qui en 
à la revalorisation 


vaut la peine, 

du rôle du Parlement. Chacun 
doit l'aborder avec l'intention 
d'aller au fond des choses et la 
volonté d'aboutir à des conclu- 


_sions les plus adaptées possible. 
1 nous faut 





prendre du souffle et 
ne pas vivre dans la nervosité de 
l'instant. Le travail est difficile, 
car l’étudé du texte suppose un 
rer minutieux. De son côté, 
opinion est remplie d'inquié- 


res, ane er a en 
une insuffisance Démons 8e 
sur re contenu du, ras Un 


ait Le de r panues "ces 
craintes, laisserait derrière Eee Lg un 


none RS enorme profond sentiment de 


Les exilés 


partis « faire la France » 
LE LONG DU FLEUVE SÉNÉGAL 


de notre envoyé spécial 


Leurs maigres champs de É 
gho ne les nourrissent plus. Une 
épouse, souvent deux, dix 

ts, vingt enfants. Le désert 
qui s'étend. Le soleil qui brûle 
tout. L'exil comme destin. 

Ils partent en masse « juire la 
Frances. Sans illusions sur 
« Waala Fenndoo, le pays où 
l'eau gèle la nuit». En ont-ils 
jamais eu? Le fleuve Sénégal 
one leurs pauvres Mau- 


en Fret sont de cette oajouns 
os der que que d'arpen- 
ee js res les ont vu 


pour le 
vénRer L' ‘Europe peut verrouil- 
ler ses frontières et se bercer d'ik 


lusions. Ils continueront de par- 
tir. Ils n’ont guère le choix, 





du Fleuve 


rent on retour difficile 
Agnam-Sivol, dans le départe- 

ment de Matam (Sénégal), porte 
les stigmates de la terrible séche- 
resse qui, depuis près de vingt 
ans, fait fuir ses enfants. L'âge 
d'or ne reviendra plus qui voyait, 
au mois d'août, le grand fleuve 
s'épancher pour une crue bienfai- 
sante, Les marigots sont taris, les 
troupeaux squelettiques, le maïs 
et le mil incertains. Le long de La 
route qui, de Saint-Louis, suit le 
fleuve Sénégal, l’harmattan fait 
tourbillonner une poussière rouge 
qui assèche le gosier et dénude 
les collines. L'émigration a 
d’abord pour ressort ce désastre 
écologique. 


Dans son grand boubou tur- 
quoise, Demba Ka, le chef du 
village, 


gent des émigrés, le village serait 
exsangue. 

BERTRAND LE GENDRE 

Lire la suite page 8 
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Communauté». 


Engager le débat à l'Assemblée 
nationale dans la deuxième quin- 
zaine de mai, puis au Sénat dans 
la première quinzaîne de juin, de 
façon à aboutir à un texte 
conforme dans les deux assem- 
début Pellets me parut être le 

t let, me p: e 


l'insistance du APR, 

ure référendaire n’a 
pas votre agrément ? 

- Le recours au référendum 


la République. Nous ete 
rions pas 
réponse, I Fnphaqueait aussi la 
ns du travail parenene 
taire, moyen pratique d'amé- 
liorer le texte, et d'aider au pro- 
grès collectif Les élus doivent 
sppore le rm pierre à la pédago- 
a an né du droit 
de vote des étrangers européens 
aux sections municipales. Au 
départ l'opinion était 


hostile, Elle 
accepte maintenant l’idée d'en 


firme son approbation de la procédure parle- 
mentaire retenue par M. Mitterrand, L'ancien 
président de la République souligne que si le 
traité sur l'Union auropéenne était rejeté, on 
assistarait au « démantèlement progressif de la 


discuter. H ny à pis de res de 
principe. pe. On a progressé. Sur l'af- 
aire de l’union monétaire, les 
esprits peuvent également évoluer 
si on pose devant les Français la 
vraie question : faut-il subir la loi 
des autres dans un système de 
parités de change fixes ou vaut-il 
mieux gérer en commun le sys- 
tème avec eux? Le débat peut 
faire progresser notre attitude 
nationale. Mais, de toute façon, 
nous sommes maintenant 
dans ta voie parlementaire... 


= Dons le twce adopté ges le 
conseil des ministres est-il judi- 
cieux d'inclure {a référence à 
Masstricht ? 


- Le gouvernement propose 
d'ajouter un titre XIV, intitulé 
«De l'Union européenne », en 
laissant en piace le titre XII gi 
s'appelle «De la Communaut 
et qui vise en fait la communauté 
franco-africaine des années qui 
ont suivi l'indépendance. 


Fropos recueillis par 

DANIEL CARTON 

Lire la suite page 6 

et La chronique d'ANDRÉ LAURENS 


| \ , / «© 

Duel à Cinéville 
Wobofs, Touconles on Soninkés, ces émigrants africains | Deux exploitants de salles s'affrontent à Aix-en-Provence 
k ville de France où l'on va le plus au cinéma 


AIX-EN-PROVENCE 
de notre envoyé spécial 


Aix-en-Provence est une ville 
où il fait bon aller au cinéma, 
entre deux pastis sirotés aux 
ne pros à l'abri du soleil, 

du cours Mira- 
beau. “Fe a au café, le Renoir et 
son logo très « Dernière Séance». 
A deux pas, le Mazarin où les 
figures de Marylin Monroe, Char- 
lie Chaplin, Jean Gabin et 
Michel Simon accueillent le spec- 
tateur. En bas du cours, le com- 
Plexe imposant du Cézanne avec 
ses neuf salles et ses grosses 
affiches, de Dien Blen Phu à 
Kafka. 


Les Aixois vont beaucoup au 


‘cinéma, plus que partout en 
‘France. Avec vingt 


cinq mille 
entrées par semaine pour une 

de 125 000 habitants, 
la ville te en tête du box-0of- 
des salles 
fonction du nombre d’habi- 


revue juridique 
européenne 





CAN: Arkilss/Réunlon, 9 F: CHE eue, 


+ ‘ 


tants. Et si Aix veut oublier 
que la Dernière Tentation du 
Christ de Martin Scorsese a été 
* interdit des écrans aixois, les 


que leur public a plutôt bon goût, 
préférant la «qualité française » — 
l'Amant, Tous les matins du 
monde, la Gloire de mon père, le 
Grand Bleu — aux films améri- 
cains violents, Terminator en 
tête. 

Cet engouement tient en quei- 
ques formules : «Aix-en-Pro- 
vence, banlieue chic d'une Mar- 
seille sinistrée » ou 
«vingt-et-unième arrondissement 
de Paris». « Ville d'eau-ville 
d'art», préfère-t-on dans cette 
municipalité PS, qui souligne que 
le ne U nr a doublé 
entre a 1, passant de 18 
à 36 millions de francs. 


MICHEL GUERRIN 
Lire la suite page 13 


HEURES LOCALES 

« Strasbourg, Lorient, Cher- 
bourg : l’armée ne Je, 
les élus Les 108 
us joue * monscéos ps par le 
te Taxe nd’ fhebliation & Bud 
gets, modes d'emploi 

pages 9 à 17 


CHRONIQUE DES MARCHÉS 


« Devises et or # Marché 
mondtairs et sbligataire 


ché intemational des capi- 
taux 
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cri parcourut la foule, mas- 
ge sus des heures jus- 

que sur les toits, le mercredi 
25 avril 1792, dès que la 





IPS er ce 


La première guillotine 


J COTE AE 


charrette | 
du condamné déboucha place de ‘ 


Grève (au ARR hui place de 
l'Hôtel-de-Ville). Nicolas Pelletier, 
pauvre diable Re d'avoir, six 
de pus tôt, attaqué un passant à 


de pourdin pour pour lui voler un 
porefeui bourré de misérables 


assignats, avait l'honneur d’inaugu- 
rer la guillotine. 


Montée sur une estrade, pour 
Sfar biement jou pes Ps 
ent jouir du 
la machine dressait ses « bois de 
jsies » us le soleil printanier. 


menée de main de 


re par Charles-Heori Sanson, 
quatrième one de l'office 
d'exécuteur de Paris 


nr 


cette 
lon peut dire, à des “aunplices 
d’une technique plus exigeante : 


décollation à la hache, pendaison, | 


bûcher, roue, écartèlement, parfois 
agrémentés de tortures ultimes, 
mutilations aussi accessoires que 
* cruelles. 


Saisi par Les aides, plaqué sur 
une planche qui bascule, le cou gi 
sonnier d'un demi-collier de 
Nicolas fut décapité sans bavure, 
chance que tous ses successeurs 
a one ; 
cordes qui retenaient le couperet. 
La tête tomba dans un sac de cuir 


tendu ouvert sous le menton : le : 


corps fut roulé en un instant dans 
le le coffre qui l'attendait, béant, à 
côté du nouvel instrument. Les 
spectateurs, qui ne se privaient 
pourtant jamais de conspuer les 
bourreaux maladroit ls de sy 
reprendre à plusieurs fo 
achever leur patient, ne nt 

on d’une 


pas cérémonie 
si expéditive, Le lendemain, les 
Parisiens chantonnaient : « Ren- 


de d'Hi ire, ne fut 
l'origine objet de rbuision. 

, La Révolution héritait de l’An- 
‘ sien Régime 1 système de: répres- 


que le nom. On supplicisit et exé- 


"Cutait pour un oui Ou un non, 
et ce n'était pas ifique à la 
France. Pendant Les trente-huit ans 


du règne de Henry Vn d'Angle- 
terre, soixante-douze mille de ses 
sujets furent condamnés À la 
daison. À supposer qi fussent 
établis (ce qui n'était la préoc- 
cupation Première e 1ribunanx 
qui, jusqu'en 1780, se satisfaisuient 
comme preuves d'aveux et dénon- 
ciations extorqués par un arsenal 
de tortures), les crimes ne rece- 
‘vaient pas les mêmes qualifications 
et sanctions partont dans le 
.royaume de France ni, surtout, 
pour tous les justiciables, « Selon 
ge vous serez puissant où miséra- 
/ Les jugements de cour vous 
feront blanc ou noir. » En deux 
vers, La Fontaine a tout dit « La 


in 


lié du supplice est par les 
Juges suivant l'atrocité circons- 
tances, les nnes el autres », 


écrit en 1756 l'avocat Rousseaud 
de la Combe recensant les trente 
motifs d'inculpation passiles de 
mort, les délits sexuels et la per- 
sonne des domestiques étant parti- 
‘culièrement visés. En 1762 fai pen- 
due à Paris une domestique, 
lJeanne-Marie Houillon, déclarée 
coupable d'avoir volé une serviette. 


L'égalité mécanique 
des châtiments 


Sonpte en sud dobleureue, Là 
prom 
Sapin, pane peine non infimante, 
sauf circonstances exceptii 
ET privilège de la Soblese. 
« La hache au noble, la corde au 
‘vilain », précisait un dicton. On 
ençore des enfants au dix- 
uitième siècle, mais c'était. sous 
les aisselles, châtiment prétendu- 
ment symbolique qui n'en 
entraïînait pas moins fréquemment 
une mort atroce. 


Plus attaqué encore 
lectueis (Voltaire 

bilitation de Jean Calss trois ans 
après sa mise À mort) que dans les 
cahiers de doléances, un système 
aussi dévoyé de son objet ne pou- 
vait survivre à la tourmente révo- 
lutionnaire, Ce n'est pas nn cffet 
du hasard si l'événement qui passa 
ur fondateur de 14 Révolution 
t le d’une prison, suivi 
de l'adoption d'une Déclaration 
des se de l'homme. Dans : 
foulée, la Constituante er hs 
la réforme de l'institution entière. 


Rarissimes étaient ceux qui, 
comme Robespierre (dont la 
-conviction ne résista pas à l'exer- 
.icice du pouvoir), reméttaient en 


* F 





JP CHARMET . 


U 
sion terrible gi n'avait de justice 
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Gravure de 1793, Musée Carnavalet. 


cause la légitimité de la peine de 
mort pour les assassins avérés, 
Mais tout le monde ou presque 
pensait comme Montaigne qu'« en 
la justice même, tout ce qui est 
au-delà de la mort simple » est 
«pure cruauté » et que « nous 
ions avoir respect d'envoyer les 
âmes en bon état; ce qui ne se 
peut, les ayant agitées ei désespé- 
rées par des tourmenis insupporta- 
bles ». Marat voulait que la peine 
de mort ne fût « jamais cruelle ». 
Pour les crimes les plus graves, 
dei. « on rendra affreux l'appa- 
du supplice, mais la mort Sera 
ae C'est alors qu'intervint 


dans le débat un homme dont le 

nom allait faire le tour du monde, 

mais sa renommée n'aura pas l’aloi 
qu'il espérait. 

Médecin quinquagénaire, fils 
d'un avocat de Saintes, très lancé 
dans la société parisienne, le 
monde des lettres et des arts, le 
docteur Joseph ce avait ne 
campagne pour que léputés du 
Tiers aux Etats généraux fussent 
égaux en nombre à celui des autres 
ordres, ce qui lui avait valu de 
comparaître en justice et d'être 
triomphalement acquitté, 


Député parisien, il déploya 
les premiers mois de 1 Réolbon 


“GRAND JURY” 


| cocasse de son nom frapperont 


. 


‘uñé activité inlassable. Le 6 octo- 
bre 1789, il fut de ceux qui escor- 
itérent le roi quasi prisonnier de 
Versailles à Paris. Quatre jours 
plus tard, il monta à la tribune 
pour réclamer l'égalité des peines, 
mais la discussion tourna court. F 
iatervint derechef le 1" décembre, 
avec un discours dont le texte a 
‘disparu, mais dans lequel il 
demandait la décapitation de tous 
les condamnés à mort « par un 
simple mécanisme ». 


L'idée d'une machine à décapiter 
‘n'était pas nouvelle, Une telle 
machine est décrite dans un des 
romans de la Table ronde {trei- 
zième siècle), et de nombreux 
documents attestent qu'il avait été 
fait usage de ces instruments, de 
conceptions variées, dans beaucoup 
de pays. Mais le docteur Guillotin 
avec chaleur, l'avocat, poux 

des: raisons humanitaires, et ter- 
pre ces mots : « Le couperet 
tombe, le sang jaillit, 

n'est plus. à Messieurs, avec 


. machine, €, je vous sauter la 
tête en un clin d'œil, et sans gl 


vous éprouviez la moindre 

leur » (ou, selon une autre ver- 

sion : « Vous ne sentirez qu'une 

légère fraicheur sur le cou »). Péro- 

moon saluée d’un immense éclat 
rire. 


« Un Allemand, 


facteur de clarecins » 
ans Palité d ja ie 
l'égalité des peines « 
que soient le rang et l'état des cou- 
pables » ainsi que la suppression 
de l'infamie qui marquait les 
familles des condamnés, mais elle 
ne se prononça pas sur le mode 
d'exécution. L'égalité mécanique 
des châtiments, sans considération 
de l'atrocité du crime, était mal 
En outre, les maladresses 
son humour involon- 
taire et peut-être la spécificité 











l'opinion. Le rire des CRETE 
et les chansons 

entière : « Le député ultimes 
Dans la médecine’ Très expert et 
très malin /-Fit.une ne Pour 


Le corps pue 
Ré 1e quilone à 


DE sois î 


Le médecin philanthrope ne s'en 
releva pas. fl es à tout rôle 
pale, fera quelques j jours de 
Guns 1 l'indifférence, en Aa 


La question qu’il avait soulevée 
restait cependant sans réponse. En 
ndait, tradition 
nible qu'elle res- 
opinion, marque d'infa- 
mie. En juin 1791, en t un 
nouveau code, les Constituants 
t que, noble où roturier, 
« {out condamné à mort aura la 
Lète tranchée ». Restait à 
comment. L'expert numéro un, 
Sanson, estima qu'il avait son mot 






attendant, on 
d'autant plus 


tait, dans l' 


A peine mieux considéré que sa 
« clientèle », », le u redoutait 
les effets d'un spectacle sanglant 





LUE À SAUCE 


















(entre-temps, on fusi 


de vi 
sonnes, Le maréchal | 
pant une tradition quasi cinquante- 
gui snvoya sing femmes à ja 

ilotine ; le ident 
maïntint cet De en ne ol 


1906 et 

1969 et 1 
quement, ma à 

Pression de ro nirent sous la 
fn l'un et l'autre à 
avet une quadru, 


10 septembre 1977, 
À dt 
l'initiative du président Mitre: 
rand, la k 
. en ge mort fut abolic le 


documenté de J: 
Àe bourreau (avant OS 


qui ne serait plus exceptionnel. 
a Pour que l'exéculion puisse se ter. 
miner suivant l'intention de la loi, 
écrivit-it au ministre dé la justice. 
il jour que, sans aucun vbstacle de 

de part du condamné, l'exévateur se 
trouve ètre très adroit, le condamné 
très ferme, sans quoi l'on ne par. 
viendra jamais à terminer cette exée 
curion à l'épée sans qu'il arrive dex 
scènes dangereuses. » Le ministre 
fut de son avis. Force était de 
recourir à ce qu’on appelait déjà la 
« guillotine w. 

Chargé de sa réalisation, Roede- 
rer, procureur général, mena l'af- 
faire rondement. Après soir 
consulté Guillotin, il s'ad 
sommité en médecine lose le 
docteur Louis, secrétaire perpétuel 
de l'Académie de chirurgie. Souli- 
gnant dans sa lettre du 10 mars 
1792 que Sanson « ne peut pramer- 
tre de couper la tète » au sabre et 
« fait craindre qu'il ne la scie v, il 
demanda au médecin de lui propo- 
ser « des moyens ». En quelques 
jours, l'homme de L'art établit un 
projet, en posa les pige 
(« tranchoir oblique, croissant de fèr 
embrassant le col du patient »}j et 
en chiffra les mesures. Seule la 
hauteur fut portée on cours de 
construction de 10 à 14 pieds 
(4,50 m). 

Le docteur Louis proposa même 
un fabricant, « un Allemand, fac. 
teur de clavecinsr, Tobias 
Schmidt. Le charpentier des 
domaines pressenti, arguant que 
ses SUvrier deviendraient « des 
espèces de proscrits » qu'il faudrait 
x payer ebemment », deman- 
dait la somme astronomique de 
5 660 livres pour un prototype. 
Schmidt proposa un devis de 
960 livres et enleva le marché le 
10 avril. Après quelques essais sur 
des bottes de paille et un mouton 
vivant, la machine décapitait trois 
cadavres le 17 avril à l'hôpital de 
Bicêtre devant Louis, Guillotin et 
un parterre de leurs confrères. 
: Un dîner é le et suivi 

cérémonie, Huit jours plus ta 
avec Nicolas Pas, à 2 gellotine 
cdmmençait-sa' cantière, 7" 


- Sons.ions ..& 
les régimes 


Louis, qui comme Guillotin 
avait faire acte d'humanité, 
et dont les détracteurs tentèrent 
vaiaement d'attacher le nom à 
l'œuvre (la Louisette, la Louison), 
mourut dans son lit le mois sui- 
vant, à soixante-neuf ans, Quant à 
Schmidt, esprit fertile qui se préva- 
lait de toutes sortes d'i inventions, 
sa fortune était faite, Comme jadis 
chaque seigneur avait son exécu- 
teur, il fallut pourvoir les quatre- 
vingt-trois départements, 


D'ailleurs, la Terreur n'était pas 
loin. Malgré la concurrence qui 
s'était éveillée, Schmidt conserva le 
marché français, mais ne put 
emporter celui des neuf départe. 
ments annexés ai, comme il 
le tenta, faire breveter son travail, 


. I mourut sous l'Empire, de deli- 
l rium tremens. 


On suilotina sous tous les 
régimes. Sous l'Occupation, l'Etat 
français guillotina des résistants. 


Après avoir fait tomber les têtes de 


neuf communistes à la-Santé le 
1e mai 1944, je bourreau Desfour- 
neaux reprit du D en 1946 
illait) pour exé- 
Petiot, condamné 

per- 
ain, rom- 


usage en ref 
1947 et 1949 la grâce de deux 


femmes, condamnées pour l'assas- 
sinat de jeur mari. On guillotina 
force membres du FLN 
guerre d'Algérie, 


pendant la 


Les Ponant Fallières (entre 
ipidou {entre 
nt systémati- 


opinion par mettre 
œtte rémission 
ple et une double 


exécution. On guillotinait = 
au “ Re a moins, De deux 
cp de la Ifts République, le nom- 


<a moyenne à la 
re des exécutions tomba à deux 


puis Une par an au début de 1a 


Ve a Le dernier guill 
o- 
Hamida Diandoub, le 


assassinat d'une ft fille, 


MAURICE DELARUE 
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RUSSIE : en dépit des avertissements du FMI 


Le gouvernement décide d’adoucir 
sa politique économique 


Le gouvernement russe s'est 
réuni, vendredi 24 avril, pour la 
première fois depuis la tenue du 
Congrès des députés, en l'ab- 
sence du président Eltsine. tj a 
reporté les rernaniements par- 
tiels promis aux députés, mais a 
confirmé les allègements de 
l'austérité monétaire. Des 
mesures que le vice-premier 
ministre Egor Gaïdar est parti 
aussitôt après défendre auprès 
du groupe des Sept à Washing- 
ton. 


MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


gr des choses Du 
manière réfléchie, afin de ne 

répéter les erreurs du iv En fe 
sant cette déclaration, vendredi 
24 avril, à l'issue de La réunion du 
gouvernement russe, M. Egor Gaï- 


dar a voulu montrer que l'exécutif . 


restait maître de son destin et de 
son emploi du temps. Un avertisse. 
ment à l'intention des députés qui 
avaient manifesté leur mauvaise 
humeur à l'égard du gouvernement 
au cours des dernières semaines. On 
supposait en effet que ce premier 
conseil des ministres après le 
Congrès des députés procéderait à 
plusieurs remaniements et à une 
réorganisation de ses services. Or, 
selon un conseiller économique du 
gouvernement, M. Alexei Ouliou- 
kaïev, ces modifications intervien- 
dront seulement «dans deux ou trois 


semaines». Une nouvelle «petite» 
victoire psychologique pour 
los Lou pente 

oppose es parlementaires 
déboussolés. 


Le gouvernement a loutefois remu 
compte des souhaîts de la majorité 
des députés et de la population en 
concrétisant ses promesses d'inflé- 
chir la politique jque dans 
les mois à venir. Pour rendre le 


ÊE  a ainsi prévu de reläche un 


re et d'augmenter — de 80 % 
— les salaires des fonctionnaires. 
Pour le deuxième trimestre, le défi- 
cit budgétaire, qui était quasiment 
aul au premier trimestre, passerait 
ainsi à 7 % environ du produit 
national brut. L'exécuif accordera 
plus facilement des prêts aux entre- 
prises et : augmentera les dépenses 


mental chargé d'attirer les investisse- 
ments en vue de réaliser la réforme 
agraire, 


Crise 
des liquidités 
Autre mesure annoncée : une 
hausse substantielle des prix du 
trole — de 350 à environ 
000 roubles la tonne — et du 
naturel — de 1 100 à 1 600 
le mètre cube. Il faudra attendre le 
milieu de l'été pour que les prix 
dans ce secteur soient totalement 
libérés. | 
L'annonce de ce plan, surtout 
r ce qui concerne le salaire des 
onctionnaires et les dépenses 


sociales pour une population aux 
conditions de vie en chute libre, ris- 
que de faire grincer les dents des 
responsables du Fonds monétaire 
iarernational. Son directeur général 
Michel Camdessus avait averti jeudi 
{le Monde du 25 avril) qu'il Audra 
«plus de temps» à son institution 
pour donner son accord au plan de 
réforme de l'économie russe si Mos- 
cou «adoucissail» son programme. 
M. Gaïdar est parti samedi pour 
Washington afin de négocier avec 
les responsables des sept pays les 
plus industrialisés les conditions 
d'octroi de l'aide internationale à la 
Russie. «Nos partenaires du FMI e« 
des autres organisations Internatio- 
nales font preuve de compréhension à 
notre égard, el_ nous sommes 
convaincus que l' ke Rus- 
sie au FMI aura lieu dans les délais 
prévus», a néanmoins affirmé 
M. Oulioukaïev. 


IL reste que ce retichement, même 
léger, rigueur budgétaire va 
rendre encore di 


Le gouvemement ne va-t-il pas être 
obligé, malgré ses engagements, de 
faire fonctionner à nouveau la 
planche à billets, ce qui pourrait pré- 
cipiter la chute du rouble et, partant, 
rendre caduc tout le processus de 
réforme? Quant 4 M. Gorbatchev, 
de retour du Japon, il a déclaré : « 1} 
fout aller de l'avanr, mais pas avec 
des méthodes de cow-boy.» Tout en 
précisant, bien entendu, que ce com- 
mentaire ne visait personne particu- 
lièrement. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 





DIPLOMATIE 





Alors que M. Miyazawa est attendu à Paris et à Boon 


Tokyo.souhaite obtenir. le soutien-du G7. 
dans-son conflit territorial avec-Moscox- 


Quelque peu isolés dans les 
négociations sur l'aide financière, 
intérmationale à la CEl, les Japo- 
nais vont chercher, lors de la 
réunion des ministres des 
finances des sept pays les plus 
industrialisés, qui se tient 
dimanche 26 avril à Washington 
{lire page 18 l'article de notre 
envoyée spéciale Françoise 
Lazare], à convaincre leurs par- 
tenaires de soutenir leur reven- 
dication territoriale à l'égard de 
la Russie et d'exercer des pres- 
sions sur Moscou pour que la 
détente qui prévaut en Europe 
se fasse également sentir en 
Extrème-Orient ex-soviétique. 
Ces problèmes seront abordés 
par le premier ministre nippon, 
M. Kiïchi Miyazawa, au cours de 
sa visite en France at en Alle- 
magne la semaine prochaine. 

TOKYO 


de notre correspon 


Lors de la dernière réunion du 
G7, le mois dernier, Tokyo avait 
émis des réserves sur les engage- 
ments annoncés par Bonn et 
Washington de fournir à l'ex-URSS 
une aide de 24 milliards de dollars. 





Tout en précisant qu’il n'était 
opoosé au principe d'une telle alle, 
le Japon en contestait le montant 
ainsi que les modalités (Je Monde 
du 9 avril). : 


Ces réticences nippones s'expli- 
quent par la crainte de perdre un 
levier précieux dans leurs négocia- 
tions avec Moscou en vue de la 
restitution des quatre Îles du sud de 
l'archipel des Kouriles occupées par 
les Soviétiques à la fin de la 
seconde guerre mondiale, s'ils sous- 
crivent sans contrepartie au Fe 
gramme d'aide à la Russie. « Nous 
Sommes prêts à contribuer à l'aide 
multi le à la Russie, mais y a 
7: seuil que nous ne one 

lisposés à franchir, nons à 

un baut fonctionnaire du ministère 
des affaires 
‘Tant à Washington que, La 
semaine prochaine, lors de sa visite 
à Paris et à Bonn, M. Miyazawa 
tentera de faire admettre à ses par- 
tenaires La nécessité de ne pas dis- 
socier entièrement aide et compro 
mis sur ce que Tokyo estime être 
ses «territoires du Nord», et une 
démilitarisation progressive de 1æ 
Sibérie orientale, 

Les récentes déclarations du pre- 
mier ministre et du chef de la 


sont omatiques de la flexibi- 
lité dent Present faire preuve les 
Japonais, Sur le forid, ces déclara- 
tions n'apportaient rien de nou- 


ou ie serait d'accord pour 
ul ns un premier temps, 
deux des’ quatre Hs, laissant les 
deux autres sous administration 
russe, à condition que Moscou s’en- 
gage à les restituer plus tard. Un tel 
compromis permettrait la conclu- 
sion d'un traité de paix nippo-russe, 
ouvrant la voie à une tion 
économique entière entre les deux 
pays. 

Ce sont Là, en fait, les termes du 
compromis soviéto-mippon de 1956, 
qui n'avait pu, se concrétiser alors 
en raison de l'opposition des Etats- 
Unis et qui fut aussi, pour les Japo- 
naïs, la base de négociation lors de 
bachev 4 Tokyo en mai (1991. 
ses partenaires que est 
à participer à a la Russie 
pourvu qu'il y ait de leur part une 
prise en compte du problème parti- 
culier pa est confronté. Elles 

ur objectif d'atténuer 

Thostilité populations locales 
la restitution des en prévision 
de a visi 4e je us 
en septembre à Fokyo fig 
sine, Disposés à une certaine flexi- 
bilité, les Japonais srengent un 

e Moscou instant, 
Fe à se concrétiser, Us espèrent 
convaincre leurs partenaires de les 
soutenir et d'exercer une pression 
sur Les Russes, 


ont aussi 


PHILIPPE PONS 





o Visite du premier ministre ture 
ea Asie centrale et dans le Caucase. 
- Le premier ministre ture, 
M. Suleyman Demirei, devait enta- 
mer, lundi 27 avril, une tournée 
dans les Républiques turcophones 
d'Asie centrale, au Tadjikistan et 
en Azcrbaïdjan, M. Demirel doit 
inaugurer les ambassades de Tur- 
quie dans ces Républiques ancien- 
nement soviétiques. Le ministre 
ture des affaires étrangères, 
M. Hikmet Cetin, avait déjà effec- 
tué une tournée dans ces régions 
fin février. - (AFP) 


a M. Mitterrand à Venise. - 
M. François Mitterrand devait sc 
rendre lundi 27 avril à Venise afin 
d'être fait docteur honorix causa en 
philosophie de l'université. Le chef 
de l'État sera accompagné par le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Roland Dumes, et par celui de 
l'éducation et de la culture, 
M, Jack Lang. 


La ratification des accords de Schengen 
par les Pays-Bas reste incertaine 


LA HAYE 
de notre correspondant 


Les huit pays signataires de l'ac- 
cord de Schengen et de sa conven- 
tion d'application (1) envisagent de 
confier à un comité de une 
étude sur la ibilité d'étendre la 
compétence de la Cour européenne 
de justice à l'interprétation et au 
contrôle il de 


textes. C'est ce qu'annonce le gou- 
rlandais dans un 
mémoire transmis nt à La 


Chambre des députés. 

En février dernier, une majorité 
parlementaire s'était pour 

r plusieurs préalables à la rati- 

ication des documents de 
La «promotion» de la Cour euro- 
péenne de justice, à Luxembourg, 
comme organe juridictionnéel 
suprème de l'espace Schengen » 
était l'une des exigences Form: 
par les députés. [n'est pas sir que 


l'annonce d'une simple étude à ce 
sujet les satisfasse. 

En revanche, La Chambre obtient 
satisfaction sur un autre point : les 
projets de décision du comité exé- 
cutif de Schengen lui seront wen 
principes souris, afin qu'elle en dis- 
Cute avec le gouvernement. La date 
de la ratification des accords de 

par néerlan- 
dais n'est toujours pas fixée. Au 
ministère des affaires ét où 
l'on attend toujours l'avis itif du 
Conseil d'Etat, on n'exclut pas que le 
vote n'ait lieu que l'année prochaine, 
cæ qui empécherait l'entrée en 
vigueur des accords à la date prévue 
du ter janvier 1993. 


CHRISTIAN CHARTIER 


{1) Allemagne, pays du Benelux, 
France. lialie, Port: et Espagne. La 


Grèce à un statut d'observateur et le 
Danemark envisagerait de rallier 
lasspace Schengen». 


À New-York 


L'ONU appelle au respect 
de la trêve en Bosnie-Herzégovine 


Le Conseil de sécurité des Nations 
unies a appelé, vendredi 24 avril, à 
un respect immédiat et total du ces- 
sezle-feu en Bosnie-Herzégovine 
(conciu la veille entre les belligérants 
cn présence de Lord Carrington, 
président de la Conférence pour la 
paix en Yougoslavie) er à la cessa- 
tion de toute ingérence dans cette 
République. Dans une déclaration 
solennelle lue en séance formelle, le 
président en exercice du Conseil, 
l'ambassadeur du Zimbabwe, M. S. 
Chigwedere, a indiqué que «les 
membres du Conseil (prisient} Les 
trois communautés de Bosnie-Herzé- 
&ovine {Croates, Musulmans, Serbes) 
à participer activement et d'une 
manière constructive aux conversa- 
tions elles ont donné leur 
accord en me conclure et de met- 
tre en œuvre les arrangements consti- 
tutionnels discurés dans le cadre des 
négociations tripartites ». 

Le Conseil, a ajouté le président, 


«exige que cesse immédiatement 
toute Jorme d'ingérence extérieure à 
da Bosnie-Herzégovinex et demande 
aux pays voisins de la Bosnie 
ad'exercer leur influence en vue de 
mettre un terme à ces ingérences ». 
Par ailleurs, il «condamne publique 
ment el sans réserve l'usage de la 


force e1 appelle toutes Les forces régu- 


lières er irrégulières à se comporter 
en accord avec ces principes ». 
Auparavant, la France avait offi- 
ciellement demandé l'envoi d'ane 
force de maintien de la paix en Bos- 
nie-Herzégovine. L'ambassadeur de 
France auprès de l'ONU, M. Jean- 
Bernard Mérimée, avait remis au 
président en exercice du Conseil une 
lettre invitant cette instance à se 
réunir d'urgence à propos de la 
situation en Bosnie-Herzégovine. 
Mais, dans un rapport rendu public, 
vendredi, le secrétaire général de 
lONU, M. Boutros Boutros-Ghali, a 
estimé que l'envoi de «casques 


bleus» en Bosnie n'était actuelle- 
ment pas réalisable. Aucune des 
conditions au déclenchement d'une 
nouvelle opération de maintien de la 
paix dans cette République n'est, 
selon lui, actuellement remplie. Les 
Etats-Unis n'y sont également pas 
favorables. 

Par ailleurs, le ministre français 
de la santé et de l'action humani- 
taire, M. Bernard Kouchner, est ren- 
tré, vendredi soir, à Paris après une 
mission en Bosnie-Herzégovine. 
L'avion du ministre, en provenance 
de Sarajevo, avait à son bord cent 
dix-neuf femmes et enfants bosnia- 
ques qui devaient être répartis entre 
différentes familles françaises où 
yougoslaves installées en France, 
«C'est une guerre cruelle, scanda- 
leuse et meurtrière», a notamment 
déclaré M. Kouchner à son arrivée à 
Roissy. — (AFP, Reuter.) 


La France, l'Allemagne et la Pologne demandent 
au Conseil de sécurité de revoir sa position 


Les ministres français, allemand 
et polonais des affaires étrangères 
ont demandé, vendredi 24 avril, 
une réunion d'urgence du Conseil 
de sécurité des Nations unies pour 
qu'il étende la mission des «cas- 
ques bleus+ en Yougoslavie à la 
Bosnie-Herzégovine. Par cette 
démarche, les trois ministres appel- 
tent donc le Conseil de sécurité à 
revoir sa position, après qu'un rap- 


. port du secrétaire général, M. Bou- 


tros-Ghali, eut écarté l'idée d’une 
telle intervention en Bosnie-Herzé- 
govine (lire ci-dessus). 


MM. Roland Dumas, Hans Die- 


trich Genscher, et Krzystos Skubis- 
zewski, ont eu vendredi à Trémo- 
lat, en Dordogne, plus 
d'une heure d'entretiens consacrés 
notamment à la Yougoslavie, au 
Haut-Karabakh et à l'Afghanistan. 
«Nous condamnons tout usage de 
la force comme règlement des crises 
en Europe et dans le monde. H faut 
prévenir la résurgence des nationa- 
lismes», ont-ils déclaré dans un 
communiqué publié à l'issue de La 
réunion. 

Les trois ministres, qui avaient 
décidé l'année dernière à Weimar 
de se rencontrer ainsi régulière- 


ment, ont dit notamment soutenir 
les efforts de la CSCE, dont ils 
espèrent qu'elle connaîtra une 
étape importante de son dévelop- 
pement lors du prochain sommet 
d'Helsinki en juillet. M. Roland 
Dumas a mis l'accent sur l’éven- 
tuelle création d'une «commission 
d'arbitrage et de conciliation » du 
type de celle créée pour la crise 
yougoslave. 

Le ministre polonais a quant à 
lui souligné l'importance pour son 
pays de la prochaine ratification 
par les Douze du traité de Muas- 
tricht. — (Reuter.} 





POLOGNE 
Grande fiérifestation 





—s de Solidarité 


à Varsovie 


Une marche réunissant des 
dizaines de milliers de personnes 
réunies par les militants de Solida- 
rité et venues de toute la Pologne 
s'est.achevée dans le calme, ven- 
dredi 24 avril, aux pieds du palais 
présidentiel à Varsovie, Cette mani- 
festation, la plus importante depuis 
Téviction des communistes en 1989, 
se déroulait avec des slogans tels que 
«professionnels au pouvoir, politi- 
ciens à la poubelle!». deux jours 
après le nouvel échec des pourpar- 
lers pour un gouvernement de plus 
large coalition f{e Monde du 
24 avril). Le président Walesa, sorti 
pour s'adresser À la foule, a été 
accueilli par des sifflets, mais a fini 
par dominer la situation en annon- 
cant qu'il participerait, «aux côtés 
des syndicalistes », aux pourparlers 
qu'ils doivent entamer avec le pre- 
mier ministre Jan Olszewski le 
4 mai Au même moment, cœ der- 
.nier gagnait un répit au Parlement, 
qui décidait — À la faveur d'une 
,Querelle de procédure — de reporter 
"de deux semaines un vote crucial 
:sur les revenus des retraités et 
employés de l'Etat, susceptible de 
ruiner les promesses faites au FMI 





sur l'adoption d'un budget de 
rigueur. — (AFP, Reuter) 


MICHEL BRAUDEAU 


ITALIE 
: 
a: démissionné 
. 
après les élections 
2 . 
législatives 
Le président du conseil, M. Giu- 
lio Andreotti (démocrate chrétien) a 
annoncé, vendredi 24 avril, la 
démission de son gouvernement, le 
cinquantième cabinet italien de 
l'après-guerre. Cette démission était 
rendue nécessaire par la Constitu- 
tion, après les élections législatives 
des 5 et 6 avril 
En revanche, le président de la 
République, M. Francesco Cossiga, 
dont le mandat vient normalement 
à échéance début juillet, envisage- 
rait lui aussi de démissionner. Selon 
le secrétaire du Parti libéral, 
M. Renato Altissimo, qui s'est 
entretenu, vendredi, avec M. Cos- 
siga, le chef de l'Etat aurait l'inten- 
tion de se retirer «pour faciliter la 
solution du problème de la forma- 
tion d'un nouveau gouvernement ». 
Le gouvernement sortant de cen- 
tre gauche, composé de La Démo- 
cratie chrétienne, du Parti socia- 
liste, et de deux petites formations, 
le Parti libéral et le Parti social-dé- 
mocrate, était devenu minoritaire, 
avec moins de 49% des voix, aux 


. dernières élections. — (AFP) 





a BULGARIE: un ex-premier 
ministre communiste arrété. — 
1M:-Gneorgui Atauassov,achef du der- 
Pa Fin de Père ee a 
LTÉE AATTCLE, 9 ET & avril, et 
‘accusé PRE des fonds 
destinés aux orphelinats en faveur de 
responsables communistes «ayant 
participé à la résistance antifasciste en 
1943-44». M. Atanassov est le 
‘second responsable accusé dans le 
cadre d'une enquête juridique sur la 
crise économique du pays, après la 
condamnation à deux ans de prison, 
en 1991, de l'ex-ministre de l'écono- 
mie Stoïan Ovtcharov, — (AFP) 
c FINLANDE : nouveau miaistre de 
la santé, — M. Jorma Huuhtanen, 
centriste, a été nommé, vendredi 
24 avril, ministre de la santé et des 
affaires sociales, en remplacement de 
M= Ecva Kuuskoski, centriste égale- 
ment, Celle-ci avait annoncé, met- 
credi 22 avril, qu'en désaccord avec 
les mesures d’austérité récemment 
ï notamment dans le secteur 
de la santé et des affaires sociales, 
elle quittait le gouvernement de 
coalition de centre droit, dirigé 
depuis un an par M. Esko Aho. — 
(AFP, Reuter. 
o GRANDE-BRETAGNE : la 
‘princesse Anne a divorcé. — La 
princesse Anne et le capitaine 
Mark Phillips ont officiellement 
divorcé, jeudi 23 avril. Ce divorce 
avait été annoncé le 13 avril par le 
Palais de Buckingham {/e Monde 
.du 15 avril). - (AFP) 
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HONGKONG : jusqu'alors président 
da Parti conservateur 


M. Gris Patten 
est nomumé gouverneur 
de la colonie britannique 


Le président du Parti conser- 
vateur britannique, M. Chris 
Patten, a été nommé, vendredi 
24 avril, nouveau gouverneur de 
Hongkong. I! doit conduire en 
douceur le procassus dé transi- 
tion qui verra la colonie britanni- 
que revenir à la Chine, (en juin 
1997. Notre envoyé spécial à 
Hongkong, Francis Deron, nous 
indique que les milieux politi- 
quement actifs de la colonie bri- 
tannique ont accueilli avec cir- 

cette nomination, 

Plusieurs figures publiques de 
la colonie se sont félicitées de 
voir succéder un «poids lourd » 
plus politique à lord David Wil- 
son of Tillyorn, un éminent 
représentant de fa tradition des 
sinologues du Foreign Office. 
D'autres personnalités, notam- 
ment proches des milieux libé- 
raux qui forment l'opposition 
locale, ont regretté que ce 
apoids lourd» ait été « allégé » 
par sa récente défaite électorale 
personnelle aux élections parle- 
mentaires britanniques du 
9 avril 


LONDRES 
de notre correspondant 


Le secrétaire au Foreign Office, 
M. Douglas Hurd, a rappelé, en 
commentant la nomination de 
M. Chris Patten au poste de gou- 
verneur de Hongkong, que celui-ci 
a, et aura, «un accès direct » auprès 
du gouvernement, c'est-à-dire qu'il 

rra en référer «à out moment» 
lui-même et au premier ministre, 
M. John Major, dont il est l'un des 
proches. Tei n'était pas le cas du 
gouverneur sortant. z 

Ce choix en. faveur.de l'un des 
cinq ou six hommes politiques les 
plus influents de l’establishment 
britannique souligne, de façon 

ire, l'attention que porte 
Londres au devenir de l'une des 
dernières colonies de l'ex-empire. 
Au moment où Pékin ne cesse 
d'accroître ses pressions politiques 
sur le territoire, le «message» n'est 
pas anodin. . 

M. Patten devra trouver! un sub- 
til équilibre entre deux exigences : 
d'une part, donner suffisamment 
de gages à la population de Hong- 
kong, qui souhaite s'entaurer du 
maximum de garanties démocrati- 
ques avant d'être «rendue» à la 
Chine; d'autre part, conserver les 
meilleures relations possibles avec 
Pékin, afin de ne pas hypothéquer 
l'avenir, c'est-à-dire, en particulier, 
le maintien de la stabilité et de la 
prospérité du territoire, 

M. Patten est l'homme d'un suc- 
cès et d'un échec spectaculaires. Le 
succès est celui, contre toute 
attente, du Parti conservateur lors 
des élections parlementaires du 
9 avril, victoire dont il fut l'un des 
principaux artisans: le second est 
sa défaite cuisante dans s4 propre 
circonscription de Bath, idans le 
sud-ouest de l'Angleterre, où il 
n'est pas parvenu à se faire réélire. 
Cet échec l'empêchait de rester au 
gouvernement, où il exerçait les 
fonctions de chancelier du duché 
de Lancashire (dont les revenus 
financent en partie l'institution 
monarchique). : 

M. Patten a longuemerit hésité 
avant d'accepter cet exil doré à 
Hongkong, qui l’éloigne de la vie 
politique pendant cinq ans: Mais le 
président du Parti conservateur (un 
poste qu'il occupait depuis novem- 
bre 1990, et qui devrait revenir à 
Sir Norman Fowler) n'aura que 
cinquante-trois ans en 1997. 

Catholique, ancien élève d'Ox- 
ford, M. Patten a été le coliabora- 
teur de lard Carrington (alors pré- 
sident du Parti conservateur), 
avant d'être élu, en mai 1979, à la 
Chambre des communes. Devenu 
membre du gouvemement en 1983, 
il a occupé différents postés minis- 
tériels dans les gouvernements de 
trois premiers ministres 
M. Edouard Heath, M= Thatcher 
et M. Major. Un moment écarté du 
pouvoir par M= Thaîcher (il est 
l'auteur d’un livre très critique: 
contre La «Dame de fer»), M. Pat-! 
ten a la réputation, paradoxale, 
d'un «homme extrêmement agrés-| 
ble et sympathique devenu un politi- 
cien tout ce qu'il y à de déplai 
sant» pOur ses adversaires! 
politiques. | 
LAURENT ZECCHINI 


AFGHANISTAN : pour le quatorzième anniversaire du coup d'Etat communiste 


Un conseil 


Sauf coup de théâtre, un! conseil islami 
de cinquante et un membres devait s’instal- 
ler à Kaboul au cours du week-end, ou au 
phus tard lundi 27 avril jour du quatorzième 
anniversaire sanglant u pouvoir 

officiers pro-soviériques ei 


à Kaboul par des 


le Parti démocratique afghan (PDPA, com- 
Rahim Hatif, qui 


muniste). Le Abdul 
avait été élu 
l'ancien régime pour 


dedi, désigné 


qui 
18 avril par le Parlement de 
succéder à l'ex-prési- 
dent Najibullah, a confirmé qu'il transmettra 
tous les pouvoirs à M. Sigbatullah Modjad- 
i vendredi 24 avril à Peshawar 


Hezb-i-Islami, M. Guibuddin 


çié au Pakistan. 


{Patsna); à 1e; tic :de cette ‘Ineance” FAO sonnellement, la 


Une semaine de négociations «à l’af- 
désemparer et avec nombre 
de ruptures et retournements — ont été 
nécessaires aux factions: islamistes pour 
aboutir à un compromis qui devrait désor- 
mais permettre l'entrée officielle dans 


ghanc» — sans 


Kaboul des guérilleros. La transition 


être pacifique, estime-t-on généralement 
dans la capitale, malgré les difficultés de 


Des milliers de moudiahidins sont déjà dans la capitale 


KABOUL 


de notra envoyé spécial 


Les moudiahidins sont dé plus en 
plus nombreux à s’infiltrer la 
capitale, prenant le contrôle de la 
ville avant même la passation des 
pouvoirs entre l'ancien régime et le 
nouveau Conseil de cinquante et un 
membres, créé après l'accord, ven- 
dredi 24 avril, au Pakistan entre les 
factions de la illa islamiste. « Z{s 
sont de deux mille à trois milles, 
selon le ministre de l'intérieur, 
M. Paktin, À en croire certains com- 


ils jte de Raont 
Le jà «une dizaine de mil 
lers ».. 


en armes, appartenant à la 

chiite pro-iranienne du W ont 

pris position. Îls ont installé leurs 

mitrailleuses sur les toits en ter- 
dans de 


Babur, originaire 
commandant du Hezb-i-Islami de 
M. Gulbuddin Hekmatyar déclinait 
son identité à plusieurs journalistes. 


© INDE : douze étrangers blessés 
dans un attentat à New-Delhi. — 
Un attentat à la bombe dans un 
restaurant de New-Deïhi a fait qua- 
torze blessés — douze ressortissants 
étrangers et deux serveurs — le 
jeudi 23 avril. L'établissement visé 
est un restaurant à bon marché 
pour touristes situé près de la prin- 
cipale gare de [a capitale indienne. 
Quatre Israéliens, trois Néerlan- 
‘ mands et un Canadien ont été bles- 
sés. La police soupçonne les 
séparatistes sikhs, - (Reuter.} 


a SRI-LANKA : douze morts dans 
use explosion au nord de l'ile. — 
Une puissante explosion survenue 
à Kombaddy, dans le nord de Sri- 
Lanka, a fait au moins douze 
morts et neuf blessés jeudi 23 avril 
La déflagration a eu lieu dans une 
zone sous contrôle des Tigres de 
libération de l'Eelam tamoui 
(LTTÉ). Il pourrait s'agir d’un 
accident, peut-être dans une fabri- 








LEONE 





que de bombes du LTTE. -{AFP) 


devrait 
cabinet à venir, les affaires 


Maïs c'était affirmer sa volonté en crédibilité. M. Hekmatyar, de son 
de «Jormer un gouvernement de côté, a continué À jouer la confu- M. Sibgatullah Modisddedi est 
coalition avec les autres sion, par ses déclarations décidément voué à présider des 
moudjahidins». Et d'ajouter : «SË  toires. Il a zinsi annoncé n'être que | instances famtomatiques. «Pre- 
Hekmatyar n'est pas nous » d'accord avec La mier ministre» depuis février 
PE PE * formation du conseil des cmquante 1989 d'un «gouvernement inté- 
et un, à la naissance duquel les siens rimaire» qui, de son: prapre 
Tons contre ont travaillé au Pakistan. Le com- aveu, n'a jamais eu les moyens 
Hekmatyar mandant Massoud, t à lui, de fonctionner, il devrait arriver 
pe dimanche ou lundi à Kaboul à la 


de r« » que des «antori- centaines de ses combattants autour | doit pas excéder deux mois, 
Pl nue de de Maïdan-Sbar, cette ville du sud | C'est à sa quelité de personnalité 
" de Kaboul, capitale de la province religieuse respectée, mais 


voir rassure ici La question qui 


demeure évidemment est: les troupes du Hezb-Hslami «5 Aek- sympathisants, que le chef du 

moudjahidins obéiront-ils aux déci- matyar ne veut pas entendre raison, Front de libération nationale 

sions de leur leader en exil depuis six mile de mes hommes ereront | (Jebhé--Nedjad-i-Melll) doit 

Les d'années au Pan? Le re dans Kabouls, a-til menacé. d'être ainsi invité, de temps à 
sv fonnstions ami autre, à devenir la tête visible 

hawar n'ont en effet guère su gagner BRUNO PHILIP 

LOIN DES CAPITALES 





de notre envoyé spécial 


ÉPUTÉE «terra de toutes les corrup- 
tions», contrée du sous-développe- 
ne : la violence, le Bther, Etat 

le la plaine gangétique, 

tise aujourd'hui le «mal indien». Dans cette 
région infestée de bandits de grands il 
{dacons), les attaquesi de banques ne se 
comptent plus, les enlèvements sont monneie 
courante, | 

Ici, on bourre les urnes, les policiers echè- 
pratique banale. Mas À 4 je ses 

ue banale. a pis: 

décennies, cette région est le théâtre de 
conflits sanglants entra ul et pay- 
sans sans terre. Le bien de cette «guerre des 
castes» ne cesse de ‘s’alourdir : près de 
8 000 morts depuis 1990. 

Pendant le nuit du 12 au 13 février, des 
centaines d'individus 


Hi 















allons vous RU qe vous êtes des 
Bhumiyars » (haute casté ropriétaires ter- 
riens), huriaient les assallamts. À la kmière de 
la lune, les «condamnés» eurent ia gorge 
tranchée à la faucile. ‘ 





des copprimés », est l'un de ces grou- 
| puscules qui terrorisent le centre du Bihar. 
Mais l'e affaire» de Barra n’est que l'un des 
À épisodes d'une vendetta : lés 
semble-t-1, été tués an représailles d'un mss- 


8 





Celui-ci a, en effet, déclaré n'être que «par- 
tlellements d'accord avec le compromis de 
Peshawar — une formulation qui ressemble à 
un désaveu de ses subordonnés qui ont néso- 


L'accord au 24 avril scelle ee alliance 
temporaire majori vainqueurs. 
M. Hekmatyar s'est vu sauver la face en 
obtenant que le futur premier ministre soit 
issu des rangs de son parti. Mais le com- 
mandant Massoud recevra, sans doute per- 


nn: Charge plus substantielle 
ministre de la défense. Et le chef de sa 
i intellectuel isla- 


torité de cette instance, composée des 
«grands commandantsx moudjahidins, sera 
supérieure à celle du Pres on Dans le 
reviendront à un royaliste, l'éducation à Le 


dissidence du Hezb (dirigée par M. Yunus 
Khalès} et l'intérieur au Ittehad (intégriste) 
de M. Rasoul Sayyaf. 


Le conseil des cinquante et un qui doit 
recueillir le pouvoir du régime de Kaboul 
n'aura qu'une durée de vie très brève : deux 
mois. Sa composition, qui exclut toute repré- 
sentation de l'ancien régime, fait une part 
belle aux chefs militaires de La résistance, 
qui y comptent trente représentants. Les ule- 
mas (dignitaires religieux} y seront dix, tout 
comme les partis de Peshawar. 

FA Chacune lp dix formations politiques qui 
ont participé aux négociations — y Compris 
tes ces = auroe un nombre égal de caps 
sentants dans chacune de ces trois cat: 
ries. Cette disposition a été dénoncée par les 
chefs du Wahdat (front unifié de sept fac- 
tions chiites de la mouvance de Téhéran), 
estiment inacceptable une représentation 
inférienre au quart des si (les chiites 
PL PIE Pa 15 % de la popu- 


lation). Mais. selon M. Rabbani, qui a pré- 
sidé vendredi dans la nuit à Peshawar une 





M. Modiaddedi, un religieux modéré 


tête d'un «conseil de cinquante 
et un membres», dont la vie de 


dépourvue de troupes, sinon de 


conférence de presse commune, l'accord ne 
devrait pas soulever de contestations V10- 
lentes. 

interprétations contradictoires sont 
Pr rer REA données sur le paint de 
savoir si des élections, ou toute consultation 
plus traditionnelle du peuple afghan, auront 
leu. Mais l'accont du 24 avril 2 surtout 
pour vertu de mettre fin à da situation dan- 
gcreuse qui régnait, depuis une SEMAINE, AUX 
RL Ra En, à mnt 
infiltrée, fou moudjahidin: 
rivaux foie renaise le Bruno Philip). 

L'entente de Peshawar s'est concrétisée au 

moment où arrivait à Islamabad le sccrétaire 

de ONU, M. Boutros-Ghali — une 
«coïncidence» qui doit beaucoup à la 
TL sens Unes, mes 

pouvoir «ent ans», 

interférence étrangère. Les premières réac- 
tions interdationales n'en ont pas moins été 
positives. 


intérimaire islamiste doit s'installer à Kaboul 


dernière heure soulevées par le chef du 
in Hekmatyar. 


J.-P. C. 





d'instances de pouvoir afghanes. 
Ce septuagénaire alerte, por- 
tant les lunattes et la barbe de 
l'intellectuel musulman, est en 
effet rassurant pour tous dans 
une conjoncture tendue par la 
concurrence des appétits s'exer- 
gant sur Kaboul. Dignitaire islami- 
que ayant ses assises tant à 
Keboul que dens le sud du pays, 
pashtoun et lié à l’ancien esta- 
blishment royaliste, modéré, 
M. Modjaddedi présenta bien 
des qualités pour une période de 
transition. Il a, en outre, le 
mérite d'être bien connu, et de 
ce fait d'être rassurant pour la 
communauté intemstionale. 


JP. C. 


















PE en de ie 
dans le Bihar 


indien 
quelques mois plus tôt contre 


perpétré 
les hommes d'une miice d'hindous de haute 
caste, qui avaient eux-mêmes assassiné des 
intouchables… 


L'histoire est tragiquement h : en 
décembre, des dizaines dionrtie Ge 
avaient à Mein et à Barsimha, deux 
hameaux de cette Inde éternelle qu'aucune 
route carrossable ne reñe au monde extérieur. 
Dix membres supposés du MCC, tous des 
harÿjans (2), furent alors abattus d’une balle 
dans la tête. À Mein, la tuerie eut lieu dans la 

ie du bourg, domaine réservé depuis 
des temps immémoriaux aux intouchables, 
afin que leur contact ne souille pas le périmè- 
tre réservé aux brahmanes, «purs entre les 
purs». 














«ls sont arrivés vers minuit. fs ont 
mon mari et mon fils, et ils sont allés 

les tuer un peu plus loins, raconte Rad Kumari 
Dev, Les femmes, assises devant des 
masures de pisé, parlent d’une voix à peine 
perceptible. Les hommes, eux, font des décia- 
rations contradictoires. Personne, bien sûr, n'a 
entendu dire que Mein puisse être un foyer 
d'extrémistes. « Nos rapports avec les brah- 


nous pour lsbourer leurs champs. | un temps groupés maoïstes expri- 
Même discours parmi les hautes casnse, oh: ent de vraies ions, ca n'est 
l'on assure avoir vécu de con toujours le cas. A présent, certains ae 


«en harmonie avec phare Et un! 


! Les criminels n'ont pas de caste. ») 
Voirel La massacre des herÿens de Mein: 
aurait été organisé par un certain Ramadhar, 







gens de cestes inférieures ou d’aborigènes, 
égaleme: ë 


castes remontent aux années 20. Face aux 
zamindars, les grands propriétaires absen- 
téistes du Nord, les Yadavs — la caste la plus 
nombreuse — ont peu à peu relevé la tête. 
Certains sont allés jusqu’à porter à l'épaute le 
cordon sacré, symbole des brahmanes. A la 
suite de l'indépendance, les Yadavs ont récu- 
péré les terres de zemindsrs musulmans qui 
avaient fui vers le Pakistan. 
de Naxalbari — village du Bengale où les 
ne depuis lors dénommés a naxalites », 


organisé 
1967 - les edamnés de la terre» biharie se 
sont organisés. 
Dans cette région où certains harÿjans se 
nourrissent encore de rats, et où les 
Sans terre ont toujours été taillables et cor- 
véables à merci, les maoïstes ont évidem 
trouvé un terrain favorable. Des milices sont 
nées. Des propriétaires ont à leur tour créé 
des armées privées, pour en finir avec cette 
<pègre rouge». En 1990, avec l'élection du 
Janata Dal, parti au credo socialiste, l'heure 
de la revanche parut avoir sonné pour les 
Biharis de basse caste et les intouchables. 
Aujourd'hui, la roua de la violence tourne 


les intérêts de sa propre caste d adavs 

pertant, ceux des castes pag Dove 
la sienne, dont la soutien est nécessaire à sa 
«révolution sociale », et à sa réélection. Les 

preuves qu'il travaille main dans la mai 

avec des organisations criminelles », nous 
assure un responsable de la polica j 
«la mafia à créé un gouvernement parallèle ». 

« Le vieil ordre brahmanique est remi 
Question et rien n6 sera plus jamai mie 
avant, conclut M. D. De Gun, pre fe 
d'économie nn Tes de Patne. Mais s'i 


préfèrent travailler dans d'autres Etats s'üs 


guence Gt que les groupes d'extrême 

Sont tombés aux mains gaucha 
bénédiction de poliiains, 79, 2v8c la 
castes est de 


{ ions 
1} Avec 50 milli il si 
1e Que GP Mabilante le Bibar en Eat 


Di, Gandbi utilisait le terme de harijan (fils de 









nt méprisés. Les affrontements entre 











Après la révoite 







leurs premières jacqueries en 
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Bhumiyars, afin de promouvoir 












contre lui : «Nous avons 
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ru, professeur 















iens. La guerre des 
venue une guerre de gangsl» 
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TÉHÉRAN 
de notre envoyé spécial 
Dans La capitale iranienne, l'heure 
est à l'ouverture. Le qui 
dé l'aéroport de 
dès sa descente d'avion, agréable- 
ment surpris. Alors qu'il y a-quelques 
années il fallait passer 


la loupe, si l e 
pe, si l'on emprunte'le « 
vert» surmonté de l'in EL 





tures et 
cains qui ornaient le long mur de 


l'aé: rt t la route Ë 
conduit À TéMen. Us one té ram 
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ji défa- 

nn foncionnaire 
moyen voisine 60 Y le kilo 
cnonie prsqu te pod de Due 
en est de même pour la plupart 
des autres luits alimentaires de 
première ité, à l'exception de 
celui du pain maintenu autoritaire- 


La reprise des négociations de paix israélo-arabes 





PROCHE-ORIENT 
Iran : l’adieu inavoué à Khomeïny 


Oubliant sa vocation «sociale », la République islamique délaisse peu à peu l'héritage de son fondateur 
et se rapproche, sous la houlette de M. Rafsandjani dn modèle saondien 


moiois c le riz, le sucre, 
uits 
Pruile Ou le kérosène s6nt subves” 


tionnés par l'Etat et distribués en 
quantité limitée par les réseaux des 
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tants du ier de Yaftabad, dans 
É end deu de Téhéran, qui œ 


Washington accorde des visas 
à quatre membres de 'OLP 


Les délégations jordanieane et 


aux bilaté- 

rales de paix israélo-arabes ont 
Arman le vendredi 24 avril pour 
Washington, où doit s'ouvrir lundi la 
cinquième session de ces pourparlers. 
Entre-temps, les Etats-Unis ont 
annoncé avoir accordé des visas à 


tains d’entre eux font partie de la |: 


«commission d'orientation» de la 
délégation palestinienne aux pourpar- 
lers de paix. 


liennes 
.iers de-cette délégation, M. Moks- 


med Hourani, résident de Hébron 






plaignaient de la chèreté de La vie. 
Une remarque malheureuse car il y a 


i a tout fait pour atteindre son 
Gbjeetif, Le Mails sortant, dominé 
les khomeïni rs et durs 


feuraient de nombreux cadres spa 
litiques formés en dent, en parti- 
cuker dans les universités améri- 
caines. 


«Islam 
à laméricaine» 


Der aigue 
radicaux, le pou- 
voirs presque illimités afin de mener 
à bien La tâche qu'il s'était fixée : 
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reconstruire l'économie du pays et 
ouvrir l'Iran vers l'étranger. 

du gouvernement, les radicaux le 
furent bientôt, en octobre 1990, de 
l'Assemblée des experts, cette institu- 
tion qui détient, théoriquement du 
moins, le droit de démettre le «guide 
de la République», l'ayatollah Kha- 


meinei. 
En outre, les six religieux, mem- 
us et Perses A 
tuLion, t 
par M. Khameinoi parmi les ples 
conservateurs du traditionnel, 
avaient disqualifié à l'avance à l'issue 
d'un examen humiliant les candidats 
à icaux, dont des ue, reli- 
gieux de haut sous prétexte 
qu'ils n'avaient mas Les connaissances 
iques ires et la répu- 
tation de vertu requises pour faire 
partie de cette docie assemblée des 
experts. Une opération que ces 
mêmes gardiens de la Constitution 
viennent de rééditer en recalant 
de quatre-vingts candidats radicaux 
avant même Le ier tour des élec- 
tions (le second tour aura lieu 
en mai). 
; L'élimination des radicaux au Pse 
ement est cependant une arme 
da ble se e Le troisié : 
en fin compte n'a pas 
sÉticnsement entravé les projets de 
M. Rafsandjani, offrait un exutoire 
eu mécontentement populaire 





A l'occasion de l'anniversaire du génocide de 1915 


Grande affluence à la manifestation 
des Arméniens à Téhéran 


La rivalité et les tensions actuelles 
entre l’iran et la Turquie Ont coïn- 
cidé avec une roue à 
la traditionnelle mani ion des 
Arméniens à Téhéran marqüant l'an- 
niversaie du génocide de 1915, Les 
sadisateurs ont estimé à 80000 le 
nombre des manifestants. qui ont 
écouté, sous une pluie batjante, un 
discours de l'archevêque Ardak 
pes La ee armé- 
nienne en Iran compterai quelque 
200000 personnes. Brandissant 

portraits du président Rafsandjani, 
du «Guide de la révolution», Ali 


gémonismes d'Ankara, « mercenaire 
des Etats-Unis et du régime sionistes. 

Alors que le conflit du Haut- 
Kerabakh ne connaît aucun répit 
avec son cortège jen de morts, 


d'Érevan et proposée par 

la Russie, réclamant d'être aupara- 

vant reconnus comme interlocuteurs 

à statut égal La médiation de la 
est aussi au point mort, 


sans |. 
date annoncée pour la conférence |: 


prévue à Minsk Mais l'Iran, dont la 
médiation aurait ces jours-ci la 
faveur des Arméniens, a annoncé 
au ses efforts. — AFP, UPI, 


pourront plus rejeter sur l'opposition 
parlementaire la responsabilité de 
l'échec éventuel de leurs projets. 

IL est vrai que le président Raf- 
sandjani, solidement appuyé par 
l'ayatollah Khameinei, disposera 
d'une plus grande marge de manœu- 
vre pour mener à bien son entreprise 
que certains ici qualifient de «dékho- 
meinisation rampanie… qui n'ose pas 
dire son nom». Mais il devra aussi 
tenir compte de l'avis de ses alliés du 
demé traditionnel ultraconservateur 
et du Bazar qui l'ont aidé à rempor- 
ter la bataille électorale et qui consti- 
tuent sa nouvelle base sociale. 

La libéralisation de la société ira- 
nienne n'est donc pas pour demain. 
Le grand ayatollah Golpayagani, 
appuyé par la toute-puissante Ligue 
des théologiens de Qom, organisme 
qui regroupe tout ce que l'Iran 
compte de roligieux ultraconserva- 
teurs, avait donné le ton en lançant à 
la veille des élections un avertisse- 
ment à peine déguisé au président 
Rafandjani. 

Soulignant qu’il participait au scru- 
tin dans te se but de préserver «les 
acquis islamiques de la révolution », 
cet influent digaitaire avait insisté 
sur Le strict respect prescriptions 
du Coran dans la vie quotidienne 
(has, port du tchador, interdiction 

l'alcool, etc). De son côté, 
M. -Awladi, l'un des chefs de 
file de l'association économique du 
Bazar, tout aussi attachée au ne 
journalistes étrangers qu'aucune loi 


vous n'est pas un mot 
par le Coranm-+. + se 


Ainsi ceux que l'imam Komeiny 
ualifiait de feaants de l'islam 

méricaine » ont le vent en poupe à 
un 


inons vers un 








AFRIQUE 
| SOMALIE 


L'ONU a décidé d’envoyer 
cinquante observateurs à Mogadiscio 


Le Conseil de sécurité des 


Nations unies a apré à Funa- 
nimité, vendredi 24 avril, à New- 
York, le déploiement immédiat 
dans Mogadiscio de cinquante 
observateurs non armés, pour sur- 
veiller l'application du cessez-le- 
feu, conclu le 3 mars, par les deux 
principales factions en conflit dans 
la capitale somalienne. En 
l'envoi de cinq cents 
dats armés, chargés d’escorter les 
convois humanitaires et d'assurer 
la sécurité lors de la distribution 
des secours, n'a reçu qu'un accord 
de principe. 

Les quinze membres du Conseil, 
tout en estimant que l'envoi de 
cette mission militaire devait avoir 
lieu «le plus tôt fe», ont sou- 
haité qu'il soit d'abord approuvé 
par les factions somaliennes, Les 
effectifs de cette «force de 54 
rités feront l'objet de négociations 
avec le «président» intérimaire, 
M. Ali Mahdi, et son rival, le 
ral Mohammed Aïdid. Ce compro- 
mis a été adopté après 
plusieurs heures de consultations, 
jeudi, au sein du Conseil. Les 
États Unis n'ont pas caché leurs 
réticences devant le coût de cette 
nouvelle opération - estimé à 
23 millions de dolls pour les six 
premiers mois. 

ertains membres du Conseil 
S'en exprimé leur crainte 
que ce contingent de soldats ne 
soit que l'avant-garde d'une vaste 
opération de maintien de ia paix, 
qui deviendrait nécessaire, pêr la 
suite, pour venir à bout du conflit 
somalien. Le secrétaire général de 
l'ONU, M. Boutros Boutros-Ghali, 


uhaite, quant à lui, que la situa- 
tion de la e de PAfrique soit 


phique. Haut-Commissa- 
iat chargé des réfugiés des 
[ations unies (UNHCR), le nom- 


au 

mille personnes par jour, atteint les 

î ille. Dans le 

Etre 
e quaran 

og da Ÿ ambre des décès, 

semaine dernière, était 


æ 

du Front pour à 
tion de l'unité et de la démocratie 
{RUD) ont dénoncé, vendredi 
24 avril, la «totale a : 

régime, protestant, en 
o la Técente ses 2 du ir 
de proroger cinq ans fe 
mandat des députés, Le Pr 3 
vernement d'avoir 
ras pt de M. Paul 
Dijoud (directeur des affaires afri. 
cames et malgaches au Quai d'Orsay] 


remettant en prison le 
de FRUD à Djibouti, le Dr Abbaté 


de cent cinquante-deux — dont 
80 % d'enfants, âgés de moins de 
cinq ans. 


Le 
début de l'été, quelque trois cent 
chante mile éme sou fn 
au Kenya, dont les capaci! 

d'accueil sont déjà sérieusement 
éprouvées. Pour faire face à la 
situation, le HCR, qui dispose de 
LS miiions de dollars, estime qu'il 
lui faudra 35 millions de 
supplémentaires. 


Ë 


La situation paraît tout anssi 
désastreuse dans l’est de l'Ethiopie, 
notamment dans la région de 
lOgaden, où une cinquantaine de 


personnes meurent de faim chaque 
indiqué, vendredi, la radio 





À TRAVERS LE MONDE 





AFRIQUE DU SUD 
L'ANC a rejeté 

les propositions 

du président De Klerk 


a rejeté, samedi 25 avrä, les pro- 
positions faites, jeudi, par le prési- 
dent Frederik Da Kierk, prévoyant 
l'élection eu -suffrage universel 
d'un conseï exécutif transitoire {fe 
Monde du 25 avril. 


{NP, au pouvoir) et le chef de l'Etat 
“ne sont toujours pas prêts à 
accepter les conséquences d'un 
système vraiment démocratique ». 
La dirigsant da l'ANC a renauvalé 
: sa demande de l'élection d'une 
Assemblée nte, 
de gouverner le pays pendant la 
phase de transition. — (AFF.J 
BIRMANIE 


Le nouveau chef 

de la junte 

annonce un dialogue 
avec l'opposition 


a que la nouvells 
junte ouvrira dans las deux mois 
des discussions avec les chefs de 
l'opposition. Une convention natio- 
nale sera ensuite dans 
les six mois pour élaborer une 
nouvelle Constitution. Enfin, le 
pouvoir serait transféré à des 


civils. Le général Than Shwe a 
succédé le 23 avril au général Saw 
Maung, démissionnaire « pour rai- 
sons de santé». 


La radio a également annoncé la 
prochaine Ebération de prisonniers 
politiques. Elle a précisé que les 
bénéficiaires de cette mesure 
seraient des personnes considé- 
rées comme peu susceptibles de 
porter atteinte à la sécurité natio- 
nale. fl s'agirait des premières libé- 
rations depuis la prise du pouvoir 
par les militaires en septembre 
1988, survenus après la sanglante 
répression d'un mouvement démo- 
cratique. Le conseil militaire n'avait 
jamais reconnu l'existence de 
détenus 


poktiques. 
La principale prisonnière de 
conscience est Me Suu 


Kyi, en résidence surveïlée depuis 
juilet 1989. Me Suu Kyi a obtenu 
en 1991 le prix Nobel de la paix, 
pour son opposition pacifique à 
«un régime caractérisé per la bru- 
talré, selon les termes du comité 
Nobel. — (AFF, Reuter.} 
MALI! 
Le procès 
de Moussa Traoré 
devrait s'ouvrir 
Je 30 avril 

L'ancien président Moussa 
Traoré, déposé en mars 1991, 
sera jugé à partir du 30 avril, à 
Bamako, a annoncé, vendredi 
24 avril, l'hebdomadaire indépen- 
dant {es Echos. L'encien chef d'Etat 
et une trentaine de dignitaires de 
son régimg devront répondre de 
l'accusation de scrimes de sang, 
pérpétrés contre environ deux 
cents personnes. 

L'identité des trois magistrats 


désignés pour ce procès n'a pas 
été révélée, pas plus que le lieu du 
procès. De source judiciaire, on 
indique qu'il pourrait se tenir dans 
la minuscule salle du palais de jus- 
üce de Bamako, qui disposs d'à 
peine deux cents places. Un avocat 
français, Me Jacques Vergès, 
devrait participer à la , L'an- 
nonce de ce procès a été publiée 
deux jours avant le second tour ds 
l'élection présidentielle, prévu 
6 26 avril. — (Reuter.) 


NICARAGUA 

* Trois morts 

‘lors d'affrontements 

“entre la police 

.6t d'anciens, sandinistes 

Trois personnes sont mortes et 

plusieurs autres ont été blessées, 
après une intervention de la police 


nicaraguayenne, vendredi 24 avril, 
à Esteli (nord du pays), où 
s'étaient retranchés quelque cinq 
cents anciens combattants. Les 
victimes font partie d'un groupe 
de soldats sandinistes démobilisé, 
qui ont fait alliance avec d'anciens 
combattants de la Contra pour 
réclamer au gouvernement des 
terres, du travail et des crédits 
“bancaires, promis à la fin de la 
guerre ae Ensemble, ils blo- 
Quaient pacifiquement del mer- 
credi l'accès à la locaité, ana que 
celles de deux communes voi- 
Sines. 

Le mouvement avait pris nois- 
sance le mois dernier à Qcotal, 
viko qui avait été occupée pendant 


ven- 
dredi se sont produits quand 
forces de l'ordre ont tenis de que 
perser les anciens combattants. 
Ces derniers ont, selon la police, 
üré les premiers. — AFP, UPI) 
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Le 


POLITIQUE 


débat, sur la révision de la Constitution et sur la ratification du traité de Maastricht 





pur reel du des de ele Un entretien 


M. Raymond Barre, député 
(apparenté UDC) du Rhône, a 
déclaré, vendredi 24 avril, devant 
l'Association de la presse anglo- 
américaine à Paris, que la révision 
constitutionnelle et ia ratification 
du traité de Maastricht, qu'il 
appelle de ses devraient pas- 
ser sans wdifficultés majeures » 
l'épreuve du Parlement, « qui sup- 
pose une large approbation des per- 
tis de l'opposition». M. Barre, qui 
a indiqué dans le #onde du 
25 avril sa préférence pour un réfé- 
rendum sur La révision et la ratifi- 
cation, estime que la droite votera 
en faveur du traité, même s’il y a 
actuellement « beaucoup de discus- 
sions confuses», parce que «tous 
ceux qui ont des espoirs, des inten- 
tions, auraient des problèmes ulté- 
rieurs s'ils étaient lenus pour res- 
ponsables d'un échec». 


Me Simone Veil, ancienne prési- 
dente du Parlement européen, qui 
aurait pee elle aussi, «que l'on 
puisse faire un référendum et qu'il y 
ait un long débat pendant plusieurs 
semaines », a déclaré vendredi, sur 
France-Inter, que «le texte du gou- 
vernement pour la révision constitu- 
tionnelle est satisfaisant ». « Très 
étonnée» des positions de M. Jac- 
ques Chirac, président du RPR, sur 
le référendum, M Veil, favorable 
à la ratification, estime qu'« un 
débat parlementaire, s'il est bien 
repris par les médias, permettra 
d'informer les Français et de faire 
en sorte que l'on se prononce sur 
Maastricht et pas sur autre chose». 

Egalement favorable à une pro- 
cédure référendaire, Mw Christine 
Boutin, député (UDC) des Yve- 


lines, a fait entendre une note dis- 
cordante au sein de la faruille cen- 
triste en indiquant, vendredi, que, 
si M. François Mitterrand avait 
P «une consultation par voie 
de référendum sur la réforme 
constitutionnelle et la ratification 
du traité de Maastricht », elle aurait 
«voté contre». M= Boutin, qui 
figure parmi les proches de 
M. Barre, a émis «les plus 
réserves» sur le traité relatif à 
l'Union européenne, qui installe, 
selon che, ele déséquilibre entre 
d'Europe riches et celle des pau- 
vres» et qui «porte en lui des 
germes de tension ». 


Du côté du Parti socialiste, 
M. Jean-Luc Mélenchon, sénateur 
de l'Essonne, se dans le 
bulletin hebdomadaire À gauche 
(daté 23 avril), en faveur de la 
ratification du traité de Maastricht. 
Animateur du courant Gauche 
socialiste, qui s'était rapproché, 
après la guerre du Golfe, du cou- 
rant de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, Socialisme et République — 
hostile à Maastricht et dont cer- 
tains membres sont signataires 
d'un manifeste demandant la rené- 
gociation du traité, - M. Mélen- 
Chon ironise sur «les gesticulations 
de ceux qui veulent renégocier un 
compromis international (..…) pour 
plaire aux clients de leurs petites 
cantines». 1] estime qu'avec le 
traité «c'est la lutte pour la citoyen- 
neté mne qui est à l'ordre du 
jour». « C'est bien en fondant l'Eu- 
rope comme nalion de citoyens que 
nous retrouverons une prise réelle 
sur de marché», conclut M. Mélen- 





EN BREF 

a M. Bérégoroy gagne seize points 
dans le baromètre IPSOS-le Polut. 
- Une enquête effectuée par 
IPSOS et publiée par /e Paint (daté 
25 avril-le mai) indique que 35 % 
des Français «se sentent proches » 
de M. Pierre Bérégovoy, soit une 
hausse de 16 points par rapport au 
mois précédent, Une majorité de 
Français (45 %) se_déclarent, en 
revanche, « éloignés » du premier 
ministre. M. Bérégovoy bénéficie 
dans une large mesure de «l'effet 
d'exposition » lié à sa nomination 


© M. Barre critique ls suspension: 
des essais nucléaires. — M. Ray- 
mond Barre, député (apparenté 
UDC) du Rhône, invité de l'Asso- 
ciation de La presse anglo-améri- 
caine, vendredi 24 avril, a déclaré 
que, «sur le de la procédure», 
le chef de l'Etat avait eu tort de 
suspendre les essais nucléaires dans 
le Pacifique. «Je.ne pense pas que 
le président a eu raison [de pren- 
dre] sa décision de manière unilaté- 
rale, sans attendre que les autres 
pays aient répondu», a-t-il expli- 


à Matignon, Ce sondage a été réa-  qué, en se demandant, sans vouloir 
lisé du 6 au 9 avril - quelques faire de « mauvais esprit», si le 
Jours seulement après cette nomi- succès des écologistes aux élections 
nation, le 2 avril - auprès de mille régionales «n'a pas quelque lien 
personnes. avec la décision qui a été prise». 
LIVRES POLITIQUES 


LORS que se dessine un 
À nouvel ordre mondial, 
dominé per les Etats-Unis, 
et un nouvel ordre européen, qui 
risque de l'être par l'Allemagne, 
que deviént l'exception fran- 
gaise », dont nous avons fait une 
composante de notre identité ? 

La question est posée par Chris- 
tian Saint-Etienne, qui, dans une 
brillante et sévère démonstration, 
affinme que cette fameuse excep- 
tion, illustrée par «une vision étati- 
que, laïque et universaliste» de 
l'action politique nationale «s'est 
effondrée dans les années 80». 
Le plus grave, selon fui, est que 
l'Etat-nation France s'achemine, 
comme si de rien n'était, vers 
sune mutation de son rôle at une 
réduction de sa puissance sans 
équivalent dans notre payss, alors 
qu'il faudrait préparer et inspirer 
«une exception européenne ». 

L'auteur met en accusation «fe 
modèle da pansée at d'action des 
élites françaises », toutes couleurs 
politiques confondues, qui, après 
les crises de 1973 at de 1979, 
furent incapables de passer «d'un 
modèle de croissance quantitative 
et dirigiste, à profitabllité structu- 
relle faible de l'activité 
qui était pertinent durant les 
Trente Glorieuses, à un modèle de 
croissance qualitative et strarégi- 
que, à profitabilité structurelle 
forte {...), alors que triomphent 
l'ordre fbéral, l'économie de mar- 
ché et l'anti-étatisme économique 
dns le monde et que vont tomber 
les frontière physiques, techni- 
ques et fiscales en Europes. Il 
dénonce le système de gestion 
paritaire qui a abouti aux impasses 
actuelles dans le domaine social, 
la cogestion (avec les syndicats 
d'ansgignants) qui a écartelé le 
primaire et la secondaire entre 
leurs missions d'intégration et de 
sélection et engagé le supérieur 


-sion de la 


avec M. Giscard d'Estaing 


\Saite de La première page 

»IL serait plus e d'abroger 
tout simplement ce Etre XIL qui 
ln’a plus de raison d’être et de 
‘n'avoir désormais qu'un seul titre 
qui s’appellerait « De la Commu- 
nauté européenne». De même, le 
titre XIII Concernant les accords 
d'association ne paraît plus néces- 
saire. Un toilettage pourrait être 
entrepris. 


— Ce toilettaga être 
effectué à le de la révi- 
Constitution, que 
M. Mitterrand nous_annonce 
pour la fin de l'année? 

— Oui, sans doute. Mais l'incon- 
vénient de cette méthode serait de 
changer deux fois au cours d'une 
même année la structure de notre 
Constitution et la numérotation de 
ses 





«Une confusion eutre 
compétence et sonveraineté» 


- Revenons-en à la révision 


nelle préalable à la 
ratification du traité de Msss- 
tricht. Le 
vous satisfaisant ? 


— Le nouvel article de la Conte 
tution qu'on nous propose est 
fois précis dans sa référence au 
traité de Maastricht et vague dans 
la définition des transferts de com- 
pétence. Sans doute trop limité et 
trop à la fois. Il évoque en 
et «le traité sur l'union euro- 
géenne signé le 7 février 1992». 
otre Coooe est un texte 
permanent le qui ne ren- 
er Re traité particulier. Ou 
c que peu en y intro- 
“duisant cette fois la référence à un 
traité, On le fait de surcroît en des 
termes relativement flous qui peu- 
lent donner à l'opinion l'idée que 
fon répare des «transferts de 
i ncex très importants, 
" » On établit une confusion entre 
deux notions : s'il y a nécessité 
d'une modification constitution- 
nelle, ce nest pas à cause des 
transferts de compétence maïs à 
cause des transferts de souverai- 
neté. Les transferts de com: 
lorsqu'il s'agit de compétences 
'administratives, sont la consé- 
‘quence normale de nombreux trai- 
tés internationaux et n'exigent 
de modification constitutionnel 


S'il s’agit de réformer... 


dans des orientations qu'il juge 
absurdes. 

Christian Saint-Etienne souhaite 
que l'Etat cesse de gérer pour 
davenir la coordinateur et la stra- 
tège des autorégulations sociales, 
locales et professionnelles. {| 
ébauche un programme de gou- 
vemement mettant notamment en 
œuvre le privatisation des nationa- 
lisations (dont l'Etat conserverait 
35 % des parts gérées par une 
holding) ; une décentralisation au 
niveau des régions de toutes las 
fonctions étatiques, avec une 
recantrallsation à ce même niveau 
des actions collectives locales ; 
Fintroduction de l'impôt à la 
source sur tous [es revenus et La 
réduction des charges des antre- 
prises ; la décentralisation de la 

des personnels de l'enset- 
gnement {la définition des pro- 
grammes restant nationale et fon- 
dant la sélection sur une base 
technique et professionnelle avec 
uns formation générale minimale 
mais susceptible de se wansfor- 
mer en facteur de promotion) et 
l'autonomie des universités et 
centres de recherche. 

A partir de cetta rénovation de 
l'Etat et do «ia promotion d'une 
modernité humaniste at universa- 
liste» se dessinerait, salon Chris- 
tian Saint-Etienne, une nouvelle 
exception française qui pourrait 
prendre une dimension euro- 
péenne à travers une confédéra- 
tion franco-allemande fondant 
aune République du Rhin». 

Sans aller aussi loin que ce pro- 
jet ambitieux, d'autres auteurs 
avancent leurs analyses et leurs 
propositions pour remédier à ca 
qui ne va pas sn France, pour 





répondre à ca spleen qui, selon 
José Frèches et Denis Jeambar, 
l'ont saisie. Le poisson pourrit par 
la tête écrivent le grand commis 
de l'Etat passé au privé et le jour- 
naliste, dans un livre rédigé dans 
la foulée de ce titre délibérément 
provocateur. Un fivre-manifeste 
pour dénoncer le dépérissement 
de l'Etat plutôt que l'Etat lui- 
même. 

Nos deux bretteurs désignent 
les maux français qui sont, entre 
autres, la mauvaise image de la 
justice, l'émiettement et la confu- 
sion introduits par la décentralisa- 
tion, la prolétarisation de te fonc- 
tion publique et la poñtisation des 
grand commis de l'Etat, le laxisme 
de la gestion paritaire syndicats- 
patronat, ka muitiplication des élus 
et le règne du clientélisme, la 
baisse de qualité des services 
publics et la faiblesse de l'Etat en 
moyens d'expertise ainsi que sa 
médiocrité en tant qu'actionnaire. 

4 y a À de quoi justifier l'aggior- 
namento que réclament José 
Frèches et Denis Jeambar et pour 
la conduite duquel ils signalent 
quelques pistes : stopper la gas- 
tion étatique fà où commence le 
marché, privatiser les grandes 
entreprises nationales avec la 
volonté de les ouvrir au domaine 
européen, repenser l'organisation 
de l'Europe «sans blesser l'iden- 
tité des nations qui la compo- 
sents, instaurer un vrai régime 
présidentiel et donner au Parle- 
ment des pouvoirs de contrôle sur 
l'emploi des fonds publics et le 
choix des grands commis, consa- 
crer l'indépendance de la magis- 
tature, interdire le cumul des 
mandats et supprimer l'échelon 





Lorsque nous signons par exemple 
un traité international sur l'organi- 
sation du trafic aérien ou sur le 
fonctionnement du système inter- 
national des télécommunieetions, 
nous acceptons des transferts de 
compétence administratifs. 

» Le cas du traité de Maastricht 
est particulier. C'est La contradic- 
tion qui surgit entre ce traité et 
l'article 3 de notre Constitution, 
aux termes duquel le droit de vote 
ei le privilège Ce mr citoyens 

ou encore Îa disposition 
de l'article 105 À du traité qui 
réserve à la centrale euro- 
péenne le droit d'autoriser l'émis- 
sion de billets de banque dans ia 
Communauté, droit qui était jus 
qu'ici exercé librement par la Ban- 
que de France, qui nous oblige à 
réviser La Constitution. 


» Or, le texte présenté par le 
Blobsie des » Pan Ds de comp. 
obale des « ferts de com, 
tence nécessaires à l'établissement 
de l'union économique et monë. 
taire», sans se limiter à ceux qui 
contredisent explicitement notre 
Constitution. Il me semble que, si 
nous devions rester dans cette voie, 
il faudrait restreindre davantage le 


texte de l'article proposé en ne 
visant que les lerts de compé- 
tence 


lu traité de Maastricht gui 
comportent un véritable transfer 
de souveraineté. {l n'y aurait, je 
crois, en matière monétaire, que 
deux dispositions du traité à entrer 
dans ce cas : l’article 105 À, qui 
stipule que la Banque centrale 
eu: sera seule habilitée à 
autoriser l'émission des billets de 
banque dans la Communauté, et 
les articles relatifs Een le 
monnaie unique. Pour tout le reste, 
nous en resterions à La procédure 
normale utilisée pour les traités 
nationaux. 

— Si le gouvernement ne se 
prétait pas & une réflexion de ce 

1e, l'oppasition, très sourcit- 

lause sur cette affaire de la 

monnaie commune, paut-aie 
une autre solution ? 

- On aurait pu imaginer une 
autre approche :"celle 
de la Ce à nanée rarrmane FE 
souverainet! le du peupl 

introduisant la 


f mais possi- 
DIE, dans le cadre de l'union de 
l’Europe, d'exercer en commun un 
certain nombre de compétences, 
Sgnés a mb 6 renvoyant À Un 

et renvoyant à un 
texte de loi organique les modalités 


ANDRÉ LAURENS 


départemental. Ce serait, pour le 
coup, beaucoup plus qu'un amé- 
negement de la Constitution : un 
remède de cheval pour sortir de la 
déprime. 

De son côté, Thierry Jeantet 
veut en finir avac «une Constitu- 
tion figéas afin de donner plus de 
champ à la démocratie directe. 
Son essal est une défense et ilus- 
tration du référendum : il propose 
d'en élargir le champ, de l'instituer 
aux niveaux locaux et d'étendre 
aux électeurs (s'ils sont au moins 
sept cent mille à le souhaiter) le 
droit d'initiative. L'auteur suggère 
bien d'autres initiatives pour ren- 
forcer la participation des citoyens 
à la démocratie moderne. 

Outre qu'elles ne sont pas politi- 
quement neutres et qu'elles 
dérangeraient nombre de confor- 
mismes, traditions, rentes et bes- 
tons, Ces diverses propositions, 
dont certaines se recoupent tandis 
que d'autres sont:contredictoires, 
ne trouveraient pas facilement 
l'adhésion collectiva nécessaire 
dans un pays qui ne brille pas par 
sa propension à la réforme. Il 
n'est qu'à voir les préventians et : 
les craintes que soulèvent les 
modestes révisions constitution- 
nelles envisagées pour franchir la 
nouvelle étape européenne. 
Cependant, cette pression tous 
azimuts pour briser de vieux car- 
cans, ces ruades dans les bran- 
cards, témoignent à la fois d’une 
certaina lassitude et d'une réelle 
vitalité : jouera-t-on de la première 
ou de la seconde? 
 L’Exception française, de 
Christian Saint-Étienne. 
Armand Coën, 160 pages, 98 F. 
> Le ñ la tête, 
2 LES ER er on am 
bar, Seuil, 218 pages, 99 F. 
> Démocratie directe, démocra- 
tie moreme, de Thierry Jean- 
tet. Editions Entente, 
235 pages, 145 F. 





un acticle © 


d'exercice de ces compétences. 
Dans le cas de la monnaie, par 
exemple, on socepterah le principe 
de la monnaie unique, en stl 
que les dispositions particulières à 
prendre concernant les consé- 
quences à en tirer sur le fonction- 
nement de notre système moné- 
taire seraient al par une 
loi Un système comme 
celui-ci affirmerait dans notre 
Constitution le caractère éminent 
de la souveraineté nationale, tout 
en prévoyant le cas où des disposi- 
tions des accords d'union euro- 
péenne nous amèneraïent À exercer 
commun cette souveraineté. Ce 
qi pourrait se concevoir aujour- 

hui pour la monnaie pourrait 
également l'être demain pour la 

ou les institutions. 





«Un consensus 
sur le droit de vote» 





— Une loi organique concer- 
nent la monnaie devrait-elle être 
élaborée rapidement ou ôëtre 
présentée le moment venu? 

— Le moment venu! Etant claire- 
ment entendu que ces lois organi- 
ques ne t jamais se met- 
tre en contradiction avec les 
obligations convenues dans les trai- 
tés. IL doit être bien ciair que ces 
lois ne rendraient pas condition- 
nels les engagements du traité. 

- D'autres questions sont 
aujourd'hul s laure intro- 
dans la Eadaation 

- Le traité “ sean sur ce 
point, puisqu'il reprend int! 
ment la disposition que j'ai défen- 
due au nom du Parlement euro- 

Si nous entrions dans le 
cadre juridique nouveau dont je 
vieas de parler, nous pourrions 
inclure ce principe dans les lois 
organiques, voire dans l'article de 
la Constitution, et permettre de 
cette façon aux instances juridic- 
tionnelles — la Cour de justice 
tionnel ue un 

— de se prononcer 
le cas échéant sur le respect de ce 
rincipe, qui limite, comme vous 


$ 


Je savez, le développement abusif 


des compétences au niveau de 
l'Union. Ce. 

- La question de léligibilité 
des ressortissants de la Com- 
munauté' reste un point de 

sérieux entre la RPR 
et l'UDF. Comment l'abordez- 
vous ? 

.— Une sorte de consensus se des- 
sine sur le droit de vote des Euro- 
péens aux élections municipales et 
européennes. Par contre, la ques- 
tion de l’éligibilité, dans l'état de 
notre culture, n’est pas à l'heure 
actuelle généralement acceptée 
pour ceux qui exercent un pouvoir 
local, Le texte du gouvernement 
exclut les mais et les adjoints, ce 
qui est sage. On peut se 
s'il est nécessaire de maintenir l’éli- 
gibilité pour des conseillers munici- 
peus d’une sorte de deuxième col- 
ège. Le Parlement devra en 

Juridiquement, le gouver- 
nement a des arguments de son 
côté. Car, pour les maires et les 
adjoints, nous pouvons nous 
appuyer sur un fondement juridi- 


. que pour demander l'exception au 


traité de Maastricht, ce qui n’est 
pas le cas pour les conseillers 
municipaux. revauche, l'élec- 
tion au Parlement européen ne 

À mon sens, aucune diff- 


la majorité des pays Participants, 
Ë pe gras à la 
l'unanimité, et, 

pouvoir #riciement sation. Cuie 
Sépostion a été mtroduite en réa- 
lité par les pays, comme l'Alle- 


sens contraire. A cündition qu'il 
soit précisé de façon solennalle 
qu'il s'agit effectivement de visas 
{ me nr ju Communauté, et 
eg titres j i 
Re Remi le 

es dispositions du traité 
raité me 





- Avez-vous le sentiment que 
les enjeux de ca débat soient 
parfaitement mesurés par les 


Français? 

Je crois qu’à la fin des fins, il 
foudra dire aux Français deux 
choses essentielles. D'abord que 
l'idée de l'union de l'Europe est 
une idée française. Si nous refu- 
sions finalement d'approuver le 
traité qui fait franchie une nouvelle 
étape à l'union de l'Europe, nous 
donnerions le signal d'un coup 
d'arrêt à ce qui a été pendant qua- 
rante ans une idée constante dé la 
France, Ensuite leur expliquer que, 
si nous ne ratifions pas le traité de 
Maastricht, nous risquons d’assis- 
ter à un démantèlement progressif 
de la Communauté. 

» IE faut être conscient que le 
pays pour lequel là ratification de 
Maastricht représente l'effort le 
plus grand, ce n'est pas La France, 
C'est l'Allemagne! Nous deman- 
dons à l'Allemagne, très attachée à 
la réussite et À la suprématie du 
deutschemark, d'y renoncer pour se 
rallier à la monnaie européenne. Si 
nous disions que, nous-mêmes, 
nous n'en voulions pas, l'écho sert 
tel de l'autre côté du Rhin qu'il n'y 
aurait plus de base pour repartir 
dans une nouvelle négociation. 





«Des négociations conduites 
dans un esprit onvert» 





-L elle-mâme, en 
est-elle véritablement 
consciente ? 

- Dans cette affaire, je veux ser- 
vir deux causes : aboutir à ln ratifi- 
cation du traité de Maastricht, 
nécessaire au progrès de l'union de 
l'Europe, et maintenir l'union de 
l'opposition, indi au suc- 
cès de la prochaine alternance poli- 
tique en France. Cela veut dire que 
l'UDF doit se montrer capable 
d'entrainer et de convaincre ses 
partenaires. Ce qui suppose, de 
notre part, une grande force de 
conviction mais aussi une grande 
capacité d'écoute, afin de tenir 
chmpre dés”réticences et des argu- 
ments par nos partenaires 
du -RPR et d'aider à ce que les 
textes adoptés en tiennent compte. 

— Avez-vous sbandonné votre 
souhait de voir s'établir une 


large concertation sur ce 
européen avec le pouvair? 

— Cette concertation me paraît 
toujours aussi souhaitable. Je crois 
que le pouvoir, qui aura besoin du 
concours de l'opposition pour 
aboutir, devra la proposer à un 
moment où à un autre, On verra 
sous quelle forme, Si les choses se 
bloquaient, si le gouvernement 
adoptait une attitude trop rigide, la 
ratification deviendrait plus diffi- 
cile. Il est important que les négo- 
ciations soient conduites dans un 
esprit ouvert. En Allemagne, le 
chancelier Kohl, avant de déposer 
son projet, a reçu longuement les 
ministres-présidents des Lander 
qui, à part deux d'entre eux, appar- 
tiennent au SPD, c'est-à-dire à 
l'opposition. 

» Si ce débat se passe bien, la 
vie politique de La France en reti- 
rera un mieux, en montrant la 
capacité de notre système politique 
à traiter soigneusement et sérieuse- 


ment un grand sujet. Mais le débat. 


sur l'Europe ne sera pas clos pour 
autant. Quel sera le degré de com- 
patibilité entre le maintien d’une 
identité française forte, active, 
rayonnante, et notre participation à 
un fonctionnement efficace de 
l'union de l’Europe? Il me semble 
que le pouvoir actuel n’a pas 
poussé assez loin son analyse, 
notamment sur La définition des 


compétences qui devront rester. 


nationales et locales et sur celles 
qui devront être exercées en com- 
mun au niveau de l'Union. Enfin 
la question des institutions devra à 
nouveau être posée : il y a une 
incompatibilité évidente entre l'en- 

DOuveaux membres dans la 
Communauté ‘européenne et le 
maintien du fonctionnement des 
Pro re sa rmunautaires dans 

actuel, Mais " 

autre débat...» Pre ea 


Propos recueils par 
DANIEL CARTON 





— M. Gérard Gouzes (PS, Lot-et: 
Garonne), président hou 
Sion des lois de l'Assemblée natio- 
nale, a été désigné, jeudi 23 avril, 
comme rapporteur du projet dé 

constitutionnelle tendant À 
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La Cour de cassation se prononcera sur l’arrêt Touvier 
dans un délai de huit à neuf mois 


La décision de deux avocats parisiens 
de refuser de plaider, jeudi 23 avril, 
devant la formation de la chambre d'accu- 
sation ayant rendu l'arrêt Touvier {le 
Monde du 25 avril} a déclenché une polé- 


mique dans le monde judiciaire. 


: Le premier président de la cour d'appel 
de Paris a saisi le bâtonnier de l'ordre des 


Me Myriam Ezratty, jer pré- 
sident de la cour de Paris, a 

fait savoir, vendredi 24 avril, qu'il 
avait «immédiatement» Saisi le 
bâtonnier de l'ordre des avocats de 





muniqué, la première présidence de 
x FE can pel précise que 
peut au bâtonnier 
nr sa vive ER Éntos face à cette atti- 
tude qui mef en cause proie 
ment des magistrats à l'occasion 
leur activité juridictionnelle et risque 
de nuire gravement au fonctionne- 
ment normal de l'institution judi- 
Gaires. 


Le bâtonnier, M° Georges Flé- 
cheux, avait sa réprobation 
en déclara 


(-) Les magistrats ont été l'objet de 

intolérables (... 
On a Da Dos de domicile, : ; 
interrogé leur à 


Ce propos a provoqué une vive 
réaction des deux avocates ayant 
refusé de plaider. Dans un courrier 
adressé à leur bâtonnier, M« Cotta et 
Catala s'élèvent contre «l'amal. 
game» réalisé entre les menaces phy- 


concernés. 


siques dont les magistrats auraient 
fait l'objet par ailleurs et leur posi- 
tion ue, «Je n'accepte pas 
que vous, de mon ordre profes- 
sionnel, émeîtiez une opinion toute 


en que je parti- 
à une Pr rod gr 
l'Etat», écrit M: Cotta, en 


soulignant 
qu'elle a respecté ses devoirs d'avo- 
cate qui sont «en totale concordance 
avec sa sensibilité de citoyens. De 
son côté, M° Catala déclarait notame 
ment : «Je respecte profondément 
position de mon bätonnier, mais je ne 
DRE ep sr mes 
agissements justice est 
malade. Le me de savoir si elle 
Fest de son silence ou de l'action de 
certains avocais relève du débat 
d'idées.» 

M. Pierre D ésid 
de la Cour cassation, a tenté 
d'apaiser les esprits. S'exprimant ven- 
dredi 24 avril sur TF1, le plus haut 
magie de l'ordre judiciaire a 


«Je comprends tout à fait la 
réaction di ion et de 
qui est par ceux qui ont vu 
certains des leurs par la dis. 


crimination, par la déportation et 


avocats de Paris pour lui faire part de son 
cindignation», tandis que le bâtonnier 
n'hésitait pas à dénoncer une «opération 
de destruction de l'Etat de droits, s'atti- 
rant une vive réplique des deux avocats 


Plus haut magistrat de l'ordre judiciaire, 
M. Pierre Drai, premier président de la 


bre d'accusation a été mise en cause, 
M. Drai estime que c'est à la juridic- 


le premier président a jouté : «Je 
serai très net. Je préside le Conseil 
supérieur de la magistrature en 
mar 


Lys et j'ai toujours 
affirmé, dans les 


Mae mn Tr bon c pr Procéder 
voie. n'est pas 

à ces intrusions dans la vie person- 
nelle, professionnelle, familiale des 
fes. oulez-vous que, dans cette 
démocratie, les juges aillent à F'au- 
dience après avoir porlé une 
cagoule?» 


I a aussi un mot pour les avocats 


Cour de cassation, s’est efforcé de calmer 
le jeu en affirmant qu'« aucune sanction 
disciplinaire ne peut frapper un juge pour 
le contenu de Ka décision qu'il a rendue ». 
M. Drai a estimé que la Cour de cassation 
ne se prononceraît sur l'arrêt Touvier que 
dans un délai de huit à neuf mois. 


tion qui a rendu l'arrêt Touvier : 
« L'avocat est l'élément de contesta- 


dans leurs démarches, les j ne 
in sortis des voies d'éoivent 
Teurs, sis ont été à la fois des 


id seulement 
28 juges comme ls dobrent l'éres 


Aussi, le haut magistrat 
que le temps fasse son œuvre : «fl est 
nécessaire que celte affaire, pour 

qu'elle puisse venir devant la Cour de 
cassation et ètre jugée, le soit alors 
que les passions et les émotions seront 


Dar Er 


Ra Le dome 


L'intervention de M. Pierre Drai après la polémique entre avocats et magistrats 


Trouble à l’ordre public 





par Laurent Greilsamer 


{ aura fallu dix jours au premier 
de la cour d'appel de 
Paris, M= Myriam Ezratty, at au 
bâtonnier de l'ordre das avocats 
de Paris, Me Georges Flécheux, 
pour manifaster teur émotion. Una 
émotion strictement destinée à 
fustiger deux avocats - M= Fran- 
goise Cotta et Aude Catala — 
venant d'exprimer crénement leur 
refus de plaider désormais devant 
la première section de la chambre 
d'accusation de Paris. 

On comprend bien. L'un des 
plus hauts de France et 
le représentant du plus grand bar- 
reau du pays sont restés dans une 
prudente réserve au soir du 
13 avril, après le non-lieu en 
faveur de l'ancien chef milicien 
Paul Touvier. Et les vol indignés, 
révohés par la geste de ces deux 
femmes, at se trompant tout à la 
fois de cause et de registre. 


Mails peut-on, sous prétexte du 
respect des usages et de l'institu- 
tion judiciaire, toujours s'incliner 
sans jamais protester? Doit-on, au 
motif que l'Etat de droit serait la 
proie d'une «opération de destruc- 
tion», selon la bâtonnier Flécheux, 
accepter sans mot dire qu'un 
arrêt, rendu au nom du pauple 
français, révise benoïtement l'his- 
toire du régime de Vichy? Et las 
silencieux de la semaine passée 
sont-ils vraiment les mieux placés 
pour tancer aujourd'hui M» Corta 
et Catala? 


Avec pondération, le premier 
président de la Cour de cassation, 
M. Pierra Drai, a demandé ven- 
dredi soir que chacun garde ta 
mesure. L'adresse s'imposait. 
Mails on n'oubliera pas non plus 


| son conseil tant de fois renouvelé 


à l'intention des juges, les invitant 
à toujours faire preuve d'impartia- 
lité afin de ne jamais courir le ris- 
que d'être récusés. Les 

de l'arrêt Touvier auraient été bien 
inspirés de l'écouter avant de ren- 
dre leur norrlieu. 


6 
et révérence 

La fronde présente ne saurait 
surprendre. Une fronde ouverte et 
polie. Votre décision «n'est criti- 
quable par personne », indiquent 
les deux avocats dans leur lettre 
aux trois juges. Mais c'est pour 
ajouter aussitôt : «Vous avez 
donné de l'Histoire une version qui 
nous semble dénuée de route 
objectivité. De ce fait, nous ne 
retrouvons plus devant vous la 
nécessaire confiance entre magis- 
trats ef avocats qui, seule, nous 
permet d'assurer le fonctionne- 
ment normal de la justice. » 

L'émotion labila de Mr Ezratty 
et du bâtonnier Flécheux puise 
neturellement à une autre source. 
Leur indignation se nourrit candide- 
ment du plus simplet des corpora- 
tismes, celui de la grande famille 
des professions | judiciaires, et de 
la révérence à d'une institu- 
ton, quoi ans A ce titre, 
ni le juge ni l'avocat ne trouvent un 
mot de compréhension pour les 
deux rebelles, avant de les, 
condamner sans circonstances 
atténuantes. 

Ces hiérarques font au passage 
fi d'une triste évidence : le non-lieu 
signé par le premier président de 
la chambre d'accusation de Paris 
et ses deux conseillers constitue 
bien la cause principale du trouble 
à l’ordre public constaté. 





MÉDECINE 


Avant de se rendre à Washington 


“M. Hübert Curien menace de rompre 


“Püécord féanco-amérieain de 1987 our le sida  - 


Comme on pouvait s’y attendre, 
la révélation, par le traducteur en 
français du professeur Robert 
Gallo, du contenu d’une version 
finale du rapport de l'Office for 
Scientific Integrity consacré aux 
recherches sur le sida menées par 
l'équipe du célèbre chercheur amé. 
ricain (le Monde daté 19-20 avril) 
n'a pas eu l'effet escompté. En 
effet, dans une interview à Libéra- 
dion, samedi 25 avril, M. Hubert 
Curien, ministre de la recherche, 
menace les autorités américaines 
de «rompre l'accord de 1987» sur 
la répartition des bénéfices liés à la 
commercialisation des tests de 
dépistage du virus du sida si le 
gouvemement américain persiste à 
faire mine d'ignorer la demande de 
renégociation de laccord formulée 
depuis des moïs par le gouverne- 
ment français, « Ce serait alors aux 
tribunaux de trancher», menace 
M. Curien, 


En 1987, ajoute le ministre, cet 
accord avait été signé sur «des 
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Lee la Terre, en Juin prochaln. 
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bases erronées ». « Ainsi, précise- 
til, Les commissions d'e ; me 
ricaines ont prouver que les 

virus que M. Gallo a utilisés pour 


réaliser son test provenaient de : 


l'institut Pasteur de Paris. De plus, 
au cours 7 l'enquêre Mis 
menée par les investigateurs améri 
cains, il a pu être prouvé que 
M. Gallo a systématiquement sup- 
primé dans tous les articles scienti- 
Jiques qu'il publiait les références 
aux virus envoyés par 
41 est maintenant À manifeste que 
M. Gallo savait que le virus qu'il 
utilisait était le virus envoyé par 
Pasteur et que ce virus était celui 
du sida. A l'évidence, sans les 
envois de l'Institut Pasteur, 
M. Gallo n'aurait pas pu mettre au 
point son test de dépistage, » 
Replaçant cette polémique sur le 
terrain de la «morale», M. Curien 
ajoute : «if faut bien à un moment 
que la justice soit rendue! Il en va 
de l'honneur de nos chercheurs et 
de la réputation de la France.» 


s'interroge sur Rio 92, le 
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M. Curien devrait se rendre pro- 
chainement à Washington afin d'y 
rencontrer M. Allan Bromley, 
conseiller scientifique de 
George Bush. M. Curien sou- 

terait également pouvoir ren- 
contrer M. Louis Sullivan, secré- 
taire américain à la santé, qui, 
depuis plusieurs mois, contraire- 
ment à tous les usages de la diplo- 
matie, refuse de rencontrer, à pro- 
pos de cette affaire, les 
représentants du gouvernement 
français qui en font la demande (le 
Monde du 2 avril). 

Il semble actuellement se dessi- 
ner à Washington deux camps : les 
pragmatiques, parmi lesquels 
M. Bromley, Poenique, ee en 

avec cette ique, et ceux 
qui semblent vouloir dans 
la tactique de la «défense en 
ligne», au premier rang desquels 
M. James Mason, sous-secrétaire 
américain à la santé, et M= Berna- 
dine Healy, directrice du National 
lostitute of Health. EN. 


ÉDUCATION 


n Le SGEN-CFDT et le SNESUP 
sont satisfaits des décisions de 
M. Jack Lang, - Le Syndicat géné- 
ral de l'éducation nationale 
(SGEN-CFDT) estime « positive » 
la nouvelle orientation donnée par 
le ministre de l'éducation nationale 


-à la rénovation des lycées et des 
premiers cycles universitaires. Le | 


syndicat s'inquiète néammoins du 
silence de M. Jack Lang sur l’ensei- 


gnement professionnel et sur le |! 


baccalauréat. Le Syndicat national 
-de l'enscignement supérieur (SNE- 
SUP), pour sa part, se déclare 
satisfait de l'abandon d'un projet 


de réforme des premier cycles ani- | ! 


versitaires «réducteur, étriqué, 
rigide et sans moyens ». 


o Campagne d’information sur le 
sida dans des lycées parisiens, — A 
la rentrée 1992, une campagne 
d'infocmation eur le sida devrait 
être organisée dans trente-deux 
lycées municipaux d'enseignement 
professionnel à Paris. Mis en place 
par la Ville de Paris, ce dispositif 
est destiné à sensibiliser 
2 000 élèves de classe de seconde. 
Des équipes de médecins, d'infir- 
mières et d'assistantes sociales 
seront à la disposition des établis- 
sements scolaires. 


L'hommage aux déportés 


Les Musées de la Résistance et de la déportation 


noïñnbreuses manifestations étalent 
mé pe rene dimanche ‘26° qu 
Publons à cetie occasion Te des noue 
reaux Fe core en France à le 


NORD -PAS-DE-CALAIS 
PICARDIE 


Areas (Pas-de-Calais) : re re 
CO T 
© Calais (Pas-de-Calais) : Minée de la guerre 


(asmociatif) 
2 Dents ic : Mods départemental de 
a RE de t dome ere 


© Hirson (Alsar) : Musée centre de documen- 
nation A-Demmasures (u2e ralls dans co musée 
ssociaif contrôlé). 


ALSACE-LORRAINE 
FRANCHE-COMTÉ 

e : Musée de la Résistance 
Cr amociatif contrôté). 


es Domi) à Fe Mob Quenlen 
° ot 


irrti] Mono de à Rés 


SainAmasin (Hiant-Rhio) : 
tuaniciyel, géré par le ds ent où 


© Saint-Dié-des-Voages (Vosges) : Musée muni. 


e Thionville : Musée do a Résis-. 
tance et de La toc). 


CHAMPAGNE-ARDENNE 
BOURGOGNE 
rfi Fan : Mani de a Re 
: Mutée de la Résk- 


ga del 7 qe ER md ne 


(Alpes-de-Haute-Provence) : Musée 
dre D À din pars mont 


Fe Bart Gi + Muse départemental 
de Terme os 6 de La Renée (en cos 


© Foutaine-de-Vanciuse (Vanciuso) : Musée 
ten a Rénenne 
{usée départemental 


2 2 Gps: Musée de la Résistance et 
e Lyon Musée de la Résistance et de 
à in Ps 


n Rime à © à 
Nentua (Ain) : Mose Re à de 
tn Géportarion de l'Ain et da Haut dura Couni- 


© Romans (lsère) : Musée de In Résistance et 
de la déportation (municipal). 
© Vemieux-en-Vercons 5 Musée de la 
Php di Verser 
Véniseteux (Rhône) : Musée de Le Résistance 
ct de in déportation {rucicipall, 


AUVERGNE-LIMOUSIN 
Auch : Musée de In Résistance 
eee a. : Musée de ia Rés 


© Brive-la-Gaillarde (Corrèze) : Musée 
(saut privé) 

: Musée 

Ms : Mngés de la 

fou (Gen : Mérsée emmicpal (me ral 


PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 
HÔNE-ALPES 


rte SE à Mot de tan 


= LAURENT 


AT 


CENTRE - PAYS DE LA LOIRE 
FOTO U-CHARENTES 
réae Le ER nr panel de 
Rochelle è 
@Ls (Charente-Maritime) : Mae 
pa Te Rene RES à Mende mn 


BRETAGNE - BASSE-NORMANDIE 
HAUTE-NORMANDIE 


dela LRErse (mi qu CL NN 


non an Mosée municipal du 
“ Deux salles dans Le moe oauniepl 
13 RER HS Eaux (Seine Mari time) : Musée de 
à annee eur-Risie (Enr): Musée de La 
(dépentemencal). 


Rétistance de l'Eure 
© Saint-Marcel (Morbihen) : Musée de In 
Résistance bretonne Hetoe (monlcpal cour 


AQUITAINE - MIDI-PYRÉNÉES 
DAS 


pence à d6 le déporeaion du à La Cons 


Doré). 
qui Hd de à Kiaange. de dot 
fi des Forces Range Ds (miel 
© Cabanes (As : Musée de la Résistance 
maquis de leusie 


« Lormont (Giruade) : Musée des amis du 
Toulouse : M 
e (Haute-Garonne) : Musée de La 


ILE-DE-FRANCE 
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L'affaire de l'Amoco-Cadiz a pris 
fin, ue 24 avril, au plan 
judiciaire. M. Charles Josselin, 
secrétaire d'Etat à la mer, vice- 
président du syndicat des com- 
munes sinistrées et président du 
conseil re ak Côtes-d'Ar- 
mor, a 

américaine ns ire 
appel devant la Cour suprême 
des Etats-Unis. Cet ultime 
recours expirait vendredi. Les 
communes sinistrées racevront 
220 millions de francs et l'Etat 
français 1,05 milliard, sommes 
dues à ce jour. 


BREST 
de notre correspondant 


Le procès de l'Amoco-Cadiz aura 
duré quatorze ans. Une farouche 
bataille de droit maritime interna- 
| prend ainsi ainsi fin. En ailant aie 
ins 
leur es tite, le syndicat . 
communes Éretonnes slniarées ne 
pensait pes en découdre aussi Jong- 
temps avec une compagnie 
utilisé tout l'arsenal de 
pour retarder The du verse- 
ment du premier centi 





! le procès a dllenent PÉtaeté à 


Chicago. Encore ne s'agissait-il, à 
l'époque, que de statuer sur La res- 
ponsabilité d'Amoco, comme si elle 
PE par ja den 
e 
Co, a Se pendant 


je La cr 
soixante-dix jours, 


a pe pa 


témoins et trente experts. Ce n'est 
que le 19 avril 1984 qu'elle a rendu 
son délibéré, déclarant solidairement 
responsables la Standard Oil of 
M et ses deux filiales, Amoco 
International Oil Company et 
Amoco Transport. 

I a fallu ensuite fixer le montant 


à ux années 
d'instruction pour Tévaluer et une 
nouvelle audience-fleuve d'un an 
devant le tribunal de Chicago, 


assOT- 
tie d'un long délibéré d’une année. 
Mais que la deuxième décision 
aie Garr tomba le 11 jen- 
vier 1988, ce fut la douche froide. 
Une petite 
consolation 
indemnités de 693 millions de 
fi lamées par 


rancs récl les Bretons 
avaient été considérablement 


uites — à 
dant que l'Etat 
tn sensi lement son dû: 
378 mp le us pour ne une 
Six mois Des 


Dilans une petite Lee mon de 16 


lions de francs aux communes 


ses yeux 
PE ns de fer uses pu 


Féévaluation taux Fe la 
fédérale s'est 


cour 
trée plus généreuse : elle à accordé, 
ons He us made me 
aux victimes. À ce jour, 
sommes dues sont d e 220 millions 





SOCIÉTÉ 


Après une ultime concession de la compagnie américaine Amoco 


Les communes de Bretagne sinistrées 
par la marée noire de 1978 vont recevoir leurs indemnités 


de francs aux Bretons et de 1,05 
milliard à l'Etat français 

Mais ce n’est qu'une petite conso- 
lation pour les communes sinistrées, 
Si léboutimemen de pe Proc en 
une incontestable victoire morale, 
revanche, sur le plan financier, % 
succès est moindre co 
pagnie AmoOco a été 
Pble, les élus se sont mis à rêver à 
DRnne Andreas qu via 
laver cette sinistre marée noire. Du 
côté de Portsall, on se promettait 


Quatorze ans de 


Depuis la catastrophe, La bataille 
juridique aura duré quatorze ans. 
— 16 mars 1978 : échouement du 
ler oene libérien Amoco-Cadiz au 

de Portsall (Finistère), Sa car- 
gaison (220 C00 tonnes) se déverse 
presque intégralement sur le litto- 


_ bre 1978 : l’Etat fran- 
is, d'une part, et quatre-vingt 
uit communes 

des É d'Ammon us 


tent plainte à New-York 

Boat Arnoco et la Shell. 

_ Dérembre 1979 : l'Etat fan 

compagnie améri- 

sh: 1,2 milliard de francs et les 
communes 1,6. 

— 4 mai 1982 : ouverture à Chi. 
cago du procès en responsabilité 
contre Amoco. 

— 18 avril 1984 : sep es fédéral 
américain déclare 


pagnie Amoco et ve condamne ne à 
rembourser les dégâts. 


— 16 avril 1986 : ouverture à 


même d'ériger une statue au juge 
Mac Garr. 

Aujourd'hui, à l'heure des 
comptes, il 


pour les Tollectiités. Celles-ci 
auront déboursé 130 millions de 


bataille juridique l 


Chicago de la deuxième phase di 
procès, destinée à fixer le montant 
des indemnités, 

— I! janvier 1988 : l'Etat fran- 
çais et le syndicat des communes 
sinistrées se voient accorder un 
total de 468 millions de francs. 

— 21 février 1989 : de jage _ 


ral américain corrige a part des 
communes, Ur Des passe $3 à 
187 millions de fran 

— 24 juillet 1990 = Amoco est 
condamné à verser 693 millions de 
francs aux plaignants français. 
La dE 1992 : la cour d'ap 

e icago accepte va- 

luer les taux d'intérêt des indemni- 
tés, qui passent à 935 millions 
pour l'Etat et 208 millions pour les 
communes, 

— 24 avril 1992 : Amoco renonce 





12 F) aura été mangé par le rem- 
boursement des s contractés par 
le syndicat, Or celni-ci a, dans un 

jer temps, mené Une ue 
Écourt terme avec des taux s 
rocès ne dure 


tion que pourrait verser l'Etat, un 
int le sont particulière- 
ment attentifs les marins-pêcheurs, 
t le juge Mac 


syndicat mixte, Amoco_pourrait 
verser l'argent d'ici à la fin de la 
semaine prochaine La com, ie 


FE: où . dis d'un fonds 
de pari 3 Sont À 1e monant s'élève 
à 3 de francs. 


Ce fonds avait été ouvert en 1978 
somme de 77 mil 


ont 
déjà perçu ST bn ee 
recevront entre 7,5 et 8,5 millions 
taires au titre des int 
seulement pour une alerte à la 
marée noire, car ils n’ont pas été 
fuohés és par le 1 le LR de l'Amoco- 
cette question 


Len sea régle, la campagne Amoco 
a à propésé dans ea banques ia 
fous de des Pole à TEE 


GABRIEL SIMON 


DÉFENSE 


Une délégation spéciale 
aux restructurations 
militaires 
sera installée en Picardie 
face sous l'ananré directe du 
le l'Aisne, un délégué 


spé- 
re du inbtère de la défense sera 
instailé à Laon, avant Le 15 mai, 
pour re souer sur phce L ne 


dort nt de ilitai du lh PPicaré craie 
itaires À 

de mie de sa division 

d'infanterie. Un comité départe- 

mental sera créé également pour 

éudier les demandes des élus 


dei 24 avril à 


dE la défense, mé jacques 
s'était ialem 
déplacé Pi la région. 


La Picardie, avec la disparition 


de la 8° division d'infanterie {le 


Monde du L6 avril) est, de loin, la 
région la plus gravement touchée 
par les de restructuration 


mesures 

hi dispositif militaire annoncées à 
la mi-avril par le ministre de La 
défense. On y compte quelque 
22 000 militaires (armée de terre, 

l'air et gendarmerie), Les 
emplois induite Ex cette présence 
représentent 15 Empios actifs, 


— soit 2 % de la population active 
conseil régional de Picardie 


‘estime À environ 1,3 ee de 


francs les sommes dép sées par 
une où dy 
a FE, 1 % de chômeurs. 


L'Aisne pourra bénéficier d’une 
aide fi maucière prélevée sur le 
fonds de restructuration de la 
défense doté, pour 1992, de 
80 mülions de francs, « C'est dé 
soire, à TeunÈu M. Mellick, ma 
cela doit permettre de déclencher 
des opérations » et, le vas 
échéant, d'autres sources de finan- 
cement. 


Lire aussi pag 9 notre dossier 
dans le supplément « Heures 
locales ». 





Les exilés du Fleuve 


Suite de la première page 

I leur. doit tout. La grande mos- 
quée aux deux minarets, Le mur du 
cimetière, où leurs aînés, de stricts 
mahométans de la confrérie tidj 
ont trouvé le La pi 
enceinte a coûté 7 "millions < de 
francs CF, la sueur de 
leur front, à charier les poubelles 
dans les rues de Paris ou à la 
chaîne chez Renault. 

Les bornes-fontaines où les 
femmes du village remplissent 
cruches et calebasses ? Un cadeau 


Sans lui, 

les mandats envoyés de France se 

dun is à sa de e « Veuves » 

d'un fils, d’un frère ou d'un Époux, 
‘émigrés arborent ici 


là la ne de leur opulence. hr 


les maisons de ngs. Aux 
autres, les cases en banco et leurs 
gargouilles de fer blanc. 
. Lorsque, au mois d'octobre, les 
ieurs du barrage de Manantali, 


au Mali, ont déclenché une crue 
inopinée du fleuve, les récoltes de 
sorgho et de mil ont été inondées. 
= peur .-. nouvelle dure s'est 


parée du village. 
For Gent {Gabon © ou Aubervil: 
iers (Sei int-| les ém: 
VerLent Les 13 tonnes de riz 
grâce par eux ont sauvé — 
provisoirement - Agnam-Sivol. 
Aucun village, le long du fleuve 
négal, ne saurait de passer del de l 
gent de la diaspora, À Agnam-Coly, 
une commune voisine, Ya manne 
des exilés a servi à édifier un dis 
pensaire et une maternité. La rou- 
Eee Pole ny décime plus les enfants en 
ni les autres maladies qui, 
anparavant, entretenaïent un taux 
de mortalité infantile de 116 pour 
mille povane 8 pour mille en 
ne 
gouvernement sénégalais sait 
cæ que Fa (relative) paix sociale doit 
à cet afflux de capitaux. Et il n’est 
pes avare d'encouragements, 
liquement, le dispensaire et la 
maternité d'Agnam-Goby ont été 
inaugurés ata # Diallo, Le 
ministre chargé des émi Créé 
= 1983, ce ministère, qui n'a pas 
budget prb illustre le poids 
Site que le Sénégal reconnaît à 
ses expatriés. 


« Balayeurs 
pour Jacques Chirac» 
L'Organisation de tion et 
de développement économiques 
(ocpE) a calculé que les émigrés 
la vallée du fleuve 


. : de deux fois le 

Mali, plus de ci is celui de 4 

Mauritanie et 61% ou 81% de 
Sénégal» (2). Un Meur 

vaire malien de 

environ {000 francs par de So 

cousin émigré en France, 

5700 francs s'il est payé nu à SMIC. 

Comme le remarque Diop, le 

gouverneur de la région de Saint- 


Louis, she | gens, ici, préfèrent de 
beaucoup &t re balayeurs pour ur Chi- 
ee ls 


riches. Vas craindre d'a 1 


de multitudes d'A ne 
sés par la misère, déferleront en 
vague sur les pays du Et vous 
aurez beau f con- 


quoi les bailleurs 
sénéai rétorquent que celui-ci 
ferait bien de commencer par met- 
tre de perdre dans son économie, 
La région du fleuve, d'où les Séné- 
gs prennent le-chemin de 
est censée devenir dans 


prochaines années le 
du pays. Le 
famines serait écarté, ion 


sur les travaux pharaoni- 

quest qui ont domestiqué le cours 
fleuve, ces belles promesses sup- 
posent que le MU rompe avec 


du ciz Fondas dont le Sénégal 
importe chaque année plusieurs 
centaines de milliers de tonnes : 
70 francs CFA le kilo. 

Le haut fonctionnaire français 
qui, à Dakar, qualifie anon Je 
ment ce syst 
d'« invrai: , estime que | 
Sénégal peut prétendre, dans les 
prochaines années, à l’autosuffi- 
sance alimentaire grâce au riz. À 
deux conditions : que prix 

t t aux 
Peas “la vallée da du 
leuve diminue; et que le riz soit 


vendu au us cher 
qu'il ne l’est aujourd'hui, Eont 
quement admet le gou- 
verneur de Îa région de Saint- 
Louis : « Nous serons obligés d'en 

passer par lz » Mais politiquement 


Lois est assis sur une 


Pal js man 


EE on a de ue rats à 
ve. 


Et l'ano 





autant qu'un minis ‘ 
charge les Maliens 
- rebours d'une. idée répandue, ce 





le Mali, huit millions de gré 
compre trois millions d“ 
dont 2,5 millions installés en 
ue et soixante mille en France. 
ne ion donnée à Bamako 
par Boubacar Diall, conseiller 
technique auprès du ministre des 
a aussi en 


de l'extérieur. À 
n'est donc pas sur la France que cet 
exode massif pèse le plus, 1 


Eurôlés de force 
pour la «navétane» 


Pour re les Africains les plus 
toujours les 
Sabnn 
Sélibabi de (né) — 
ion de très forte 
France en parti- 


Forts de cette tradition, les 
Soninkés continuent Dos 


Su Ps vaut Fr era à Là l'étang 


villages de 1 LS on de «trois fron- 
tières » in de Mauritanie), 
40% des hommes adultes sont par: 
tiss Comme le note Nianguiry 
té, nn sociologue malien, cette 
saignée a cproféndément modifié 
sociale des Soninkés. 


TL 
L' ition de billets de banque à 
bonleversé l'économie 


Celui qui reste 


2 Pis emu der re 


femme (s). ue ne plus 
tion entretient éngranen, 


Voilà la ferme- 
ture les Roues UP Énisnnese 





er. Les Noirs que l'on croise 


naison vert vif de 
Paris sont neuf fois md des 
Soninkcés, 


L' tion est un réflexe cultu- 
res qui remonte à 
loin : «Le est une étape 


“dus de vie di eue homme, une 


d'adalle ‘adulte & Le RUE couler 
+ 

rènts de l'Afrique occidentale se 

sont convaincus que les Soninkés 

étaient le peuple le pl 


me at de de mecaion péoéine 
en ” on le 
des Sénégalais émigrés, estime 

ses compatriotes sont plus Aome 
breux ai l'hui à tenter de s’ins- 
taller en France que ceux qui 
reviennent définitivement au pays, 


Filières 
PE rte 


nn ns 


Fe Time di du #Toubab» 
Cu jeeno les langues s'étaient 
enses Ar évoquer les mysté- 


rs qui font d'un Tou- 
ment caen interdit 6 de sou en France 
un était question 
de «papiers qu'on bricole» et de 
détours complqu ués par des FR 


visas «touristiques» 
rdgineéniosité des ends à 
son ee de borne, 
ques FA lière devient 
TT ea inventent une 


EEE se 


de touristes pour le plat pays. Î ne 
restait Mu tie 
passer nem ranCE, 
travers champs, du côté de Mou- 
chin ou de ies (Nord), L'in- 


SEsag 
si 
El 

HUE 

_ 


FE 
il 
BR 
E 
À 


ê 

EF 
FL 
a 
EF 


A 
F 


gare le prêt qui lui 
bles. re Pathé Ba, li + 


hectare de 
Éenus te £ 
aux besoins dune a marmaillé # 


grâce à une, motopompe dont 


ji 


per- 


F 


À Dakar, Michel Didiertaurent. 
Res 
erna! les a fait 
comptes. Cinq cent carnet 

six ans après avoir bêné 
F done alle ny icié _ 


nombre de ces | volonaies pe 


nues de ceux É 
pays ont ae dos noues Rues 


a reg ee era 


Com 
Mata Sy Diallo, le ministre des 
Re ils ont de toute façon, 
chances de 


a es 
pes aitei le qui ont 
sr ru pes de Pare pendant 
lennens des chefs 
D ai & le déequé de de OM, 
Henri Mattéi, fait 
désenchanté à pi er dus 
deurs d'asile déboutés. Six mille 
février, lestés d'un maigre pécule et 
ones. affichée prout 
bénéficieraient au Mali deune aide 
à la réinsertion». Mody Cissé l'a 
au et il le regrette. IL attendait tou- 
jours, trois mois après son retour, le 


crédit qui lui permettrait de monter 
son eni C'est- 


comme 
lui, le chemin du retour. Voilà com- 
ment on grossit les rangs des clan- 


KR 


Sur les soixante mille Maliens 
installés en France, la pos 
sraiont en situation irrégulière, à 

croire Boubacar Dial, consei 
technique au ministère des ai affaires 
étrangères. Le nouveau gouverne- 
ment raslien, qui a mis fin il y a un 
an au régime honni de pos 
Ta a bien essayé de ti 
solution. Vainement. Dépêché 
a P Paris au mois d'août pour 
re) bonne nouvelle ponvelle que pe 


HE 


fai sy y Etre “nos un “soir 
Pairioles dun fojue de does 

patrio! loyer du douziènn 
arrondissement : = 


de revenir au pays 

Le rétablissement démocratie 
est un argument pour des réfugiés 
politiques Pas pour * des réfugiés 
omiques. Depuis, le Mali se 

fait tirer l'oreille ue Paris jui 
le d' ps ressortis- 


(1) © franc CFA vaut 0,02 franc. 
2 Les One al dnternationales Su 


63} Le Figaro du 3 juin 1991, 


(4) La Sociéré soninké, d'E: 
Grace Winter, Editions de Mais de 
ci niversité libre de ruxclies, 


4: 


à 
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En 1993, une centaine de 
sites militaires seront suppri- 
més, transférés ou ragroupés 
dans le cadre d’une réorganisa- 
par le gouvernement. Déjà, 
cette année, le remodelage 
portera sur soixante-quinze 
autres sites. En 1994 et jus- 
qu'en 1996, le patrimoine 
domanial militaire subira un 
remue-ménage équivalent. En 
principe, par le biais d'une 
délégation aux restructura- 
tions, le ministère de la 
défense compte «accompa- 
gner » le mouvement en propo- 
sant des solutions de conver- 
sion aux communes touchées. 
Mais, pour l'instant, les élus 


cas des littorals du Contentin 
et de la Bretagne, mais aussi 
des régions frontières de l'Est. 


HEURES LOCALES 


L'armée déménage, les élus protestent 
L'Alsace sévèrement touchée 








Lorient garde la tête froide 


VANNES 
de notre correspondant 


AS de catastrophisme dans 
la cu qu cinq ports, 
du pie de # Joxe cr 

ursenal et sont pas 


fa la marine ne 
minces : 200 emplois en moins Fa 
Parsenal (sur ‘ . ui de 

00 salari 0 départs 
nant .8t pre L marine 

(dont 154 Militaies de carrière). 

rient se console aussi en voyant 

que Cherbourg pai peRpaRte 
ine «débarqué » 
le, M. Jean-Yves Le 
l'ancien secrétaire d'Etat à la mer et 
maire (PS) de Lorient, « ne sous-es- 
time nullement [le Dan Joxe], nu 
ne dremalise pas ses co! 

Pour la rs à Lorient, es 
mesures sont de types. 
groupement am, noie à doit quitter 
Lorient pour Toulon avec ses 
90 hommes à la mi-1993. La base 
opérationnelle sance des quatre 
commandos marine (70 hommes) 
disparaît. Le Champlain, un 
bâtiment de transport basé à 
Lorient avec un un équipage de 


50 marins, en mi 
dans les Antilles, est eu Te à Tou- 
on. la Sterne 


Deux 
.le Grèbe - avec au total 72 mem- 


ra d'équipe chargés de la sur- 
lance des et de missions 


de service public rejoindront Brest 
et 


inquiétantes sont les incerti- 

ide qui £ pisnt sur ja base des 

attaque à uision 

classique, a Vopérest pue 
taires, dont la moitié de personnel 

de métier, Des travaux d'infrastruc- 

ture seront see Dm des 

ur aCcueï «ie Mmomeni 

1993, po pen 


ii , construite par 
les Allemands, au point que l'état- 
major de la marine a tenu à indi = 
que qu'il s'agit d'une mesure à 

lue et que rien, pour l'instant, 
n'était 


L'arsenal 
et le contrat du siècle 


S'il juge « embétantes » les pertes 
de Marine-Lorient, l'ancien 
taire d'Etat n'a pes faveair de 
craint contre, sur 
Farsenel Fe Lorient, nine croe 
mi que ont de: ss six frégate 


ane "somme ane go le de je 14 mia as 
et 1,5 mi 
ge PA vou à chaque frégate, Ye 


Fi tes rom es sur les 
d En d n 


cinq ans : 400 em em APIoIS Ci 
1992 et 250 suppl pentainien en 


Bon prince, M 
Lpmrtie à Bncer une ekbdation 


d'amitié Brctigne Taiwan. de 
des construcii 

re CN) de Lorient 

Connaitrait-elle son salut dans ia 

seule exportation ? is En juin pro- 


moe ge sera mise en 
service pour la marine française. 


v 





Les premiers éléments de la 
seconde 


ment beaucoup d'un nouveau 
contrat avec l'Arabie saoudite : il 
s'agirait de navires de guerre dont 
trois exemplaires avaient été 
construits à La one {Var) après 

un prototype conçu à Lorient. La 
DCN, enfin, a engagé des études 





sur la frégate anti-aérienne franco- 

britannique dont la construction 
effectuée par les deux pays. 

charge de l'arsenal et 

s'o ée# i 

ne 

de nt ee. porte 


ici _ ss Se qu'à in Na- 


; are! quebot est com- 


d .on re son enthou- 

HR observe M, Le Drian qui 
que «lz'capacité d'expor- 

tation est une jorce, mais a en une 


#. Quant au de recon- 
“version qu'il : 8 à défendre 


pour sa dE 


par l'arsenal 
Frames à ensemble industriel 
lentais ». 


MICHEL LE HEBEL 


Cherbourg plaide sa cause 
à Matignon 


CHERBOURG 
de notre correspondant 


ANNONCES faite le 
ministre de la défense, 

oxe, de la disso- 
lution de ja flottille Se 


Nord va faire perdre à 

l'été 1993, son de port mili- 
taire opérationnel. lement, 
sens attendre la loi de program- 
mation militaire, ce sont 
100 000 heures de travail qui vont 


plois en 1993. 

Gest hors de question d'accepter 
de telles décisions », tempête le 
maire socialiste de Cherbourg, 


“ tricide » avec le gouver- 

nement. Le bras de fer a d'ailleurs 

été les élus de le com- 

munau le, toutes tendances 
Fo: ont investi la sous 


En 21 et 22 avril 
es 
de l'enceinte de l'arsenal, 
ea en de chu du jpassin 
Me lois ui est en 
usine CIT- prépare 
re quatrième Den social : des 
menaces planenf tou toujours s sur les 
Constructions mécaniques de Nor- 
mandie, le schantier les vedettes », 


La Hague vit douloureusement 
sa sa période d'après d chantier. 
D'ici le mois de j ce sont ainsi 
1 500 emplois qui vont disparaître 
dans une région où le taux de 


atteint 14 
«La situation est intolérable», 
tonne M. Bernard Cauvin, député 
socialiste de la Manche. Alors qu'ils 
avaient demandé en vain peñdant 
quatre, mois une audience à Mati- 
gnon, les éles de la communauté 
urbaine ont été reçus, le 23 avril, 
par M. Pierre Bérégovoy. Ds ont 


. F Î 








renouvelé au premier ministre, 
leurs propositions, tant en matière 

de désenclavement 
sur le logement, la 
l'implantation destreprises, Elles 
Linie été pour cet 
des compeutaons aux pertes d'em- 
plois liées à La fin du chantier de 
construction de l'usine de La 
Hague. «Mois seul le premier 
détient la clé de l'ouverture 


de négociations. interministérielles 
pour révitaliser le Nord-Cotentin », 
affirme M. Cauvi 


. (fniérim.) 










STRASBOURG 
de notre correspondant régional 


UATRE mille six cents 
militaires en moins d'ici 
à 1994 dans une région 


D ui en compte aujouf- 
‘hui douze mille cent. 
Tels sont, pour le nord-est de la 
France, les chiffres bruts qui essor 
tent du plan de M. joxe, classe 
politique alsacienne, toutes ten- 
dances confondues, aurait donc de 
de parier de «matra- 
quage» et Et méme de «sinistre matro- 
rer 


La Lorraine peut s'estimer plus 
légèrement touchée par le pro- 
mue de redé loiement des 
rces françaises. Seuls l'établisse- 
ment nee, des sossances de 


sud E Mec) seront ane La 
décision la plus si ificative 
concerne la fusion du 
d'artillerie de Phalstourg avec *” 
7 régiment d'artillerie de Nevers, 
qui provoquera le départ de deux 
cent cinquante personnes. En 
contrepartie, la cité mosellane de 
cinq Bite babitants verra un 
accroissement des fs de l’avia- 
tion Fe de l'armée de terre 
(ALAT). En outre, il n'est pas exclu 
qu'un état-major du groupement 
ira es Centre Europe soit créé 


En Franche-Comté, la seule disso- 


ducen- . 


programmée est celle 

tre de mobilisation de Héricourt 
(Haute Saÿne). et encore s'agit-il 

Goime-qpetorse AEIe 4 uÉ 

mi el 

se Pour je reste, il ne s'agit que 
eme me matériel *ERM), 
comme à Belfort et à Besançon. 

Com nratiyorent l'Alsace 
apparaît comme [La véritable cible 

u ministère de la. -La base 


“Aérienne de Strasbourg-Entzheim 
. (deux ee hommes) evrait être 


go le Lei régiment d'infanterie de 


quatre cent cinquante 
bonne devrait être dissous en 
1993, en même temps que le 
57e régiment de transmissions de 
Mulhouse (huit cent soixante 
hommes) et le 8° régiment de hus- 
sards d’Altkirch (huit cents 
hommes). 


A cela sion des mesures qui, 
prises in dépendant ne “re. 
sentent pas des eff importants 
mais dont le total d'an poids 
non négligeable, ces condi- 
tions, on comprend le désarroi de 
certains élus iens. C'est le cas 
de M. Jean-Luc Reiïtzer (RPR), 
maire d’Altkirch et député du Haut- 


e 
tions d'unités sont FE rénias une 
politique qu'on peut comprendre s. 

Pourtant ï disparition du 
57 régiment de transmissions ne 
sera sans retombées économi- 

ues. Selon le lieutenant-colonel 

rekungt, o commandant du e 
ment, les sold 
ciers et sous-officiers que compte 
son unité s 'élévent au total à envi- 
ron Z millions de par mois, 
Tous les cadres louent 





ments 4 Mulhouse et dans les com- 
munes avoisinantes. Mais déjà 
M. Bockel, comme il se plaît à le 
dire, s'est « projeté l'avenir» en 
songeant à négocier avec Le gouver- 
neruent des mesures d'accompagne- 
ment et même de remplacement. Sa 
nature optimiste lui fait dire : «J'ai 
espoir pour quelque chose à Mul- 
house ou dans le Haut. Rhin, peut- 
être un élément du futur corps d'ar- 
mée européenne. » 


Mutzig tire 
son épingle du jeu 


En réalité, de toutes les com- 
munes d'Alsace, la seule qui tire Cas 
épingle du jeu et a com 
u ger un bénéfice encore 

tiel qu'aujourd'hui est Elle 
de Mutzig. Le régiment d'infanterie 
44 régiment de 


hommes), basé 
dau (Allemagne). Or, un régiment 
technique us de cadres 


{un tiers des €S elfectifs qu'une unité 
d'infanterie, qui compte plus d’ap- 
pelés. M. André Courtes (France 
unie), le premier magistrat de cette 
cité de cinq mille trois cents habi- 


tants, a du mal À cacher sa satisfac- 
tion : « C'est vrai que je ne pleure 
Pas sur mon sort. » 

Pour ce Parisien d'origine, maire 
depuis 1981, c'est la revanche qu'il 
attendait depuis la fermeture de la 
brasserie en 1990 par le groupe Heï- 
neken, propriétaire de la célèbre 
marque depuis 1975. «I! est difficile 
d'imaginer le drame qu'a été pour 
nous, rappelle-t-il, l'arrêt de la pro- 
duction d'un érablissemnt qui four- 
nissait 25 ®% des recettes municipales 
et 50 % du produit de la taxe profes- 
sionnelle.s Depuis deux ans, 
affirme--il, il connaissait le change- 
ment qui allait se produire pour 
Mutzig. Aussi a-1-il très vite préparé 
- en soulevant visiblement de 
sérieuses réticences chez certains, 
enclins à plus de prudence - des 
structures d'accueil pour Les cadres 
supplémentaires qui vont venir 
s'installer dans les murs mutzigeois, 
Ïl ne cache pas que, en association 
avec des intérêts privés, la ville ve 
construire «un très beau collectif di 
200 à 400 logements pour 1994 ». 


* MARCEL SCOTTO 






STRASBOURG 
de notre correspondant 


L' 1652" 1 ons agro 
Strasbourg-Entzheim 


en effet, du 
entreprise de près de deux mil 
onnes — dont une squar 
ine de civils — implantée sur la 


Is et mil 

res D de l'aéro- 

port, une vie communs qui avait 
Ses bons côtés. 


5 res va ce kB cer 
commerca sa 
les services sant 

die, caen dé etl bsage e k 

piste, son déneigement et 

déverg nt en hiver, pour l'i ns. 
tant assurés par les militaires. 
pour l'instant de don- 


, mais Ce Sera pour 
gros dossiers, prévient 
Strasboirgecis géré par le cha 

s IS cham- 
bre de commise at d'industrie 


po 
merce paie 3 millions de 
charges annuelles à l'armée . 
l'air, et certains investissements, 
comme des éléments de l'atterris- 
sage tout temps, ont été cofinan- 


cés. f faudra ent que des 
contrôleurs aériens civils rempla- 
cent les actuels contrôleurs mii- 


Cie 
Le , qui doit être 
schavé en 1594, s6ra très pro- 
-on à la base. 
question Teste ouvarte : 
el L'emée de l'air va-r-eïle 





Fin de cohabitation 
à Strasbourg-Entzheim 








créonÎfronciee 







care our où en on pere des ne 


SAesr , sue 
. Le développement de 
l'aéroport 


peut en être largement modifié : 

2. Eure de m8 es 

# l'une ni on 

Gis et Mmes, 

Ainsi Îles nouveaux parkings 

creusés en soutar- 

rain, mais l'armée de l'air avait 

6 une extension de la zone 

de stationnement des avions civils 
à ses dépens. 














Le conseil général du Bas-Rhin a 
protesté contre «des mesures 
prises sans neo PR, 













mation préatables (..) qui mettent 
rastoug come cat rôle de 
péennes. sa , Sur Un ton 
Plus modéré, M or 
menn, maire (PS) de 
dan end ie 
pour «sur 

os l'Alsace et 







armées qu 
sont stationnées |1) ». Ses. 
bourg eccuellir 


espère, en effet 
l'état-major mixte et, peut-être, le 
régiment commandement et 
de soutien du futur corps d'armée 
Fons ands qui pourrait 
gere nouveau 
èla DE CPE scene 


JACQUES FORTIER 














( Le chef du service d'information 
et de relations publiques des armées 
{SIRPA), le contrôleur général des 

s'est déclaré 


Delbai 
« de l'émotion suscité ka 
pure de la base de Strasbourg et CA 


notamment, des propos de 

qui «s'est M Semen plaint ne des rs 
sonces des militaires en demandant 

qu M ç quitrent lo régions. 
















M. le maire, les grandes 
CETTE CT ECM AMIUTCR ET 4 
posez-les au Crédit Foncier. 


M. le maire, le Crédit Foncier finance vos grands projets 





depuis 140 ans. 140 ans d'expérience et de réalisme. Ce qui vous 
assure la plus grande liberté de choix pour des financements 
adaptés à vos besoins à des conditions particulièrement intéres- 
santes. M, le maire, si vous avez de grands projets pour votre 


ville, le Crédit Foncier aura de grands projets pour vous. 
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REPÈRES 


LANGUEDCOC-ROUSSILLON 


Sensibiliser les jeunes 
à la nature 


On connaissait les bibliothèques, 

‘e gs récemment les ludothèques : 
il faudra désormais compter avec les 
écolothèques. Sous cette appellation 

" vient d' inauguré à Saint-Jean- 
de-Védas, dans la banlieue de Mont- 
pellier, un complexe dans lequel le 

* district de Montpellier a investi 
12 millions de francs. Son but est de 
sensibiliser l'enfant à la découverte 
de la nature et la protection de l’en- 
vironnement. 

Un «centre de ressource» a ainsi 
été greité à la ferme pédagogique 
qui existait déjà. Les enfants peu- 
vent venir individuellement ou avec 
leur classe pour découvrir là les acti- 
vités de la ferme (plantations, cui- 
sine, entretien des animaux...). Mais 
ils peuvent aussi s'initier à l’astrono- 
mie, à La météo, aux é èmes, et 
même appendre à trier les ordures 
en plaçant dans les bonnes poubelles 
les déchets racibles Dan: + quatre 
salles, soit 1 800 mètres s, is 
disposent de livres, de films vidéo, 
d'ordinateurs, d’un laboratoire, d'un 
vivarium, d'expositions de roches et 
même d'une mare spécialement 
implantée à l'extérieur. Un ensei- 
gnant a été détaché par l'éducation 
uationale pour seconder les anima- 
teurs et aïder les élèves dans leurs 
découvertes. 


Deux brochures 
du «Monde » 
sur les régions 


Sous le titre «La France dans 
ses régions », /8 Monde vient 
de publier une brochure de 
145 pages. Elle reprend dans 
une première partie les 
enquêtes menées dans les 
vingt-six régions métropoli- 
teines et d'outre-mer par ses 
envoyés spéciaux at ses cor- 
respondants et publiées au 
cours des derniers mois dans 
nos pages «Heures localesx. 


Dans une seconde partis 
sont rassemblé l'ensemble des 
résultats des élactions régio- 
nues ci 22 mars, département 
par département ainsi que pour 
600 villes de plus Er 
15000 habitants, avec le rap- 
pel des résultats antérieurs, les 
commentaires et les portraits 
des nouveaux présidents des 
régions. 


»_En vente au prix de 
45 francs chez tous les 
dépositaires de journaux. 


D'autre part {e Monde qui, 
depuis dix-sept ans, publie 
année un bilan de l'ac- 
tualité économique et sociale 
nationale et internationale édite 
désormais, suivant la même 
formule, un Bilan économique 
et social Rhône-Alpes. Catte 
brochure da 100 pages fait 
pour la région - la deuxième de 
France — le point des événe- 
ments at des évolutions qui 
ont marqué l'année 1991. 


» En vente au prix de 
38 francs chez tous les 
dépositaires de journaux de 
Rhône-Alpes et au Monde, 
service de la vente au 
numéro, 15, rue Falguière 
75015 Paris. (Joindre un 
chèque à la commande en 
ajoutant les frais de port : 
7 francs pour la France, 
11 francs pour l’étranger.} 
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Se Monde 


des 
Collectivités territoriales 


UNE NOUVELLE RUBRIQUE SPÉCIFIQUE 
POUR VOS RECRUTEMENTS 


Chaque mardi {daté mercredi) dans : 





Renseignements (1) 46-62-73-02. 


BREST 
de notre correspondant 


ES îles bretonnes craignent le 
surpeuplement estival. A 
Belle-Ile, en été, la population 
passe de 4 500 à 27 000 per- 

sonnes. A Yeu (5 000 Liens), l'effet 
tourisme se traduit par un coefficient 
multiplicateur de cinq, tout comme à 
Groix. Dans les petites Îles, on atteint 
des sommets : 2 700 habitants au 
kilomètre carré à Bréhat, 4 600 à Aix, 
6 500 à l'Ile-aux-Moines. 

Hormis à Ouessant, Sein et 
Moïène, situées au large du Finistère, 
où il existe encore une «marge de 
manœuvre», ces iles affichent com- 
plet au point que l'association qui les 
regroupe (U) rédécnit aux moyens de 
freiner le flot d'arrivants. Après avoir 
vu dans le tourisme une économie de 
substitution aux activités tradition- 
notamment La 


L'état des lieux dressé par Jean 
Portier, un agronome expert auprès 
de la Conférence des régions périphé- 
riques maritimes de la CEE, ne laisse 
guère de doute sur l'avenir de ces 
milieux fragiles. Les parties basses de 
la zone côtière, les dunes, où se 
trouve la flore la plus fragile, avec des 
espèces rares ou sont vic- 
times des piétinements, des vélos, et 
parfois des voitures. A cela s'ajoute 
une mu n des habitudes insu- 
laires : les landes non entretenues et 
les zones agricoles envahies par les 
friches, à l'exception de Batz, Groix 


_HEURES LOCALES 


Les îles du Ponant 
menacées par le tourisme 


Visiteurs d'un jour et vacanciers bouleversent l'équilibre écologique 
et économique de ces petites parcelles de terre 


et Yeu, où l'on cultive toujours des 
terres, altèrent les paysages. 

L’afflux d'estivants à la journée, 
arrivant avec Jeurs papiers et repar- 
tant les mains vides, ajouté au 
surcroît de déchets imputable à la 

de lation et à l'accroisse- 
ment des activités de restauration, 
compliquent, sur ces petits espaces, 
l'élimination des ordures. Dans la 
plupart des cas, les services concernés 
n'ont qu'une solution : la création de 
déch Les conseils municipaux 
étudient le traitement des ordures et 
imaginent, comme à Chausey, de 
À en à parle ar avec Ein 
t soir avec 
déchets. 


«Alors que Bruxelles commence à 
avoir les yeux de Chimène pour les 
Îles. il serait dommage de ne pas leur 
montrer l'intérêt qu'il y a à garder nos 
Îles du Ponant propres et vivantes », 
assure M. Jean 


Stopper la construction 
de résidences secondaires 


A raison d'une évolution du tou- 
risme estival de + 10 % par an, il pré- 
dit un scénario catastrophe. «En l'an 
2000, il sera 1rop tard (sauf pour Oues- 
sant), et les îles ressembleront à tan: 
de Paysages eslivaux médierrandens. 

s routes ne pourront Supporter la 

des vélos et des auras. Les cen- 

tres-bourgs seront asphyxiès, et l'on 

fera la queue à 7 heures du matin aux 
angeries. » 

Pour Christian Bonnet (UDF-PR), 
conseiller prérl de Belle-fle et prést- 
dent de l'Association des îles du 


Ponant, la maîtrise des transports est 
une solution. Mais ce qui est possible 
avec le service public l'est moins avec 


que la dissuasion en négligeant 
l'agrandissement des ports et des 
quais Mais il est un message que les 
élus concernés ont bien retenu. Pour 


de de 
alors que les insulaires ne le peuvent 
Jamais », constate Jean Portier, qui va 
Jusqu'à préconiser un droit de pré- 
emption pour ces derniers et linter- 
diction de ces résidences dans les îles 
où elles représentent de 50 à 60 % des 
logements, et même plus. 


GABRIEL SIMON 
{1) Association pour la protection et La 
promotion des les du Ponant (AREIP). à 
uray, qui comprend : Q 
Batz. Ouessant, Molène, Sein, les îles de 
enan, Groix, Belle-lle, Houat, Hocdic, 
l'le-aux-Moïnes, Yeu et Aix. 





POINT DE VUE 


Combien de Franciliens en 2015 ? 


de population à 
prendre en compte, à l'hori- 
zon 2015, pour la révision du 
Schéma directeur de la région lle-de- 
France (SDRIF). Aujourd'hui, le 
contexte de croissance forte et régu- 
lière n'existe plus. L'international 
a _. L climat 
a acteurs 
ont bien du mal à éteblir des prévi- 
sions à long terme. Du coup, ka logi- 
que de la planification spatiale à 
terme perd beaucoup de sa pe: 
nence, et c'est pourquoi l' lot 
du chiffre de la population franci- 
Kenne dans vingt-cinq ans tend à se 
transformer en un débat formel et 
i que, traduisant des vœux ou 
des sensibilités plutôt que des prévi- 
sions fiebles. 
Sur le fond du problème, que res- 
sort-il des travaux scientifiques les 
lus récents ? Deux tendances 
et une me sen 
blent se dégager. 


Concentration 
et retour au pays 


La première tendance peut &tre 
constatée dans l'ensemble du 
monde développé. Avec la reprise 
économique de 1985, une nouvelle 
phase de concentration urbaine s'est 
déclenchée sous une forme plus dif- 
fuse que celle de l'après-guerre ; les 
géographes l'appellent La métropol- 


A polémique se développe sur 
objecti 





TIVES 











par Jean-Paul Lacaze 


sation. Dans le cas de la Francs, les 
chiffres parlent d'eux-mêmes. Che- 
que fois que la population a aug- 
menté de six personnes entre les 
recensements de 1982 et 1990, on 
en retrouve deux en Ile-de-France, 
Er chacune . deux princi- 
pales aires en cours de métropolss- 

Rhône-Alpes 





tion, à savoir la région 

et de méditerranéenne entre 
Montpellier et Nice, une dans l'une 
des set non comprises dans 
une aire métropolitaine mais qui 
jouent un certain rôle international, 
comme Toulouse, Bordeaux ou 
Suasbourg ; la dernière se trouve 
dans les soixante-dix départements 
non Concemés par cette courte Este. 


La seconde tendance lourde 
résulte du caractère doublement 
sélectif de certe concentration. 
D'une part, d'un point de vue démo- 
graphique, la goncentreion est frei- 

par phénomène le retour au 

5, à l'âge de la retraite, des 
mmes et des femmes qui sont 
venus à la vile au cours des «trente 
glorieuses ». Mais cet échange de 
popuiation concentre jes jeunes 


les grandes 
villes. Plus les qualifications profes- 
sionnelles sont élevées et la 
concentration s'affirme, l'ile-de- 
France prenant une part écrasante, 
de l'ordre de 50 %, pour les milieux 
industriels innovateurs et les services 


ce phénomène soit durable, car 

enfants des immigrés des trente glo- 
rieuses sont nés dans [es grandes 
villes, et non dans la France pro- 


fonde ; nul ne peut donc préjugei F 
des choix qu'ils à l'âge de 
future retraite. 


les 
grandes vies pres ou 
Pcanséquence $: Is acceptent FE 
Supporter des coûts plus élevés et 
des pénibii c' 


& 
$ 


facteurs de 


com personnellement, mais, dans 
cœ Due. beaucoup de lucidité 
est nécessaire pour trouver les voies 
d'une action en profondeur. 
L'hypothèse je voudrais sou- 
metire au déber sut la suivante. À 
force d'analyser l'évolution récente 


= EE 4 at ue 


CSS ENS SPRL 


eu Lacaze est prési 
de recherche Mutations 
et urbanisation. 
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T QUS les ministres des 
finances devraient avoir à 
l'esprit ce mot d'Edgar Faure : 
«Les meilleurs impôts sont ceux 
auxquels on ne touche pas ». Il 
en va ainsi des impôts d'Etat 
comme de la fiscalité lacale. 

Le cafouillage politique-in- 
terne au PS et entre les pou- 
voirs exécutif et légistatif-auquel 
vient de donner lieu le débat sur 
l'opportunité de remettre en 
cause la réforme de la taxe 
d'habitation an apporte l'écla- 
tante illustration. Si un gouver- 
nement veut renoncer à une dis- 
position fiscale ou l’amender - 
c'est son droit le plus strict — il 
faut à tout ls moins qu'au préa- 
fable 1 ait bien préparé la terrain 
politique et le dispositif techni- 
que. 

il faut toutefois ramener 
ramener les choses à leurs 
justes proportions. La taxe 
d'habitation (TH) est perçue par 
trois collectivités, les com- 
munes, les départements et les 
régions . Or. la réforme tant 
controversée ne concerne que 
la part départementale, à savoir 
13,8 milliards de francs alors 

ue les communes touchent 

1.2 milliards (et tes régions 

3,3}. Et sur les 201 
milliards que rapportent l'en- 
semble des quatre taxes 
directes locales aux collectivi- 
tés, la TH n'entre que pour 50,8 


On doit aussi à cette occasion 
poser IX QUESTIONS : 
es députés socialistes Ont ils 
tnt insisté en 1980-1991 pour 
asseoir sur le revenu des occu- 
pants {et non plus sur la valeur 





La polémique sur la taxe d'habitation 


Une fiscalité 
sans solidarité 












du logement) ta TH départemen- 
rale, et pas ls TH communale ou 
la TH régionale? Pourquoi 
n'avoir pas lancé la miss à jour 
de la taxe professionnelle, qui 
représente 92,6 millisrds, peut- 
être en la régionalisant davan- 


tage? 
Disparités 
géographiques 


Bonne occasion sussi pour 
constater les fortes dispsrités 















rapporte 506 francs par hebi 
tent à la Corse-du- Sud, 326 à 
la Nièvre, 154 au Nord. Maïs les 
bases d'imposition -c'est à dire 
les valeurs des logements, 
elles-mêmes complètement 
obsolètes-sant aussi diffé- 
rentes : 8 700 francs dans les 
Hauts-de-Seine, 8 300 dans le 
Var, 2 950 dans le Gers. En 
conséquence les taux de taxe 
d'habitation font «le grand 
scan ». variant de 3,6 % à 














Dans ce domaine comme 
es beaucoup gars la 
rance est Composée 
tements riches et de collectivi- 
tés pauvres . Et le système 
scruel de la fiscalité ee à te 
JS complexe, ancien et {ce qui 
est un comble à l'heure de le 
décentralisation) élaboré, modi- 
fié, encadré rigoureusement per 










FRANÇOIS GROSRICHARD 


Le tarot triomphe 
à Pontarlier 


Deux cent quarante joueurs viennent de.vivre 
un week-end d'enfer dans le Doubs 


Habillé d’un tee-shirt illustré des 


BESANÇON 
de notre correspondant 


"EST par un coup des plus 
audacieux qu'Antonio 
Spinella, un Bo: n 
de Saône-et-Loire, a arra- 
ché à l'ultime donne le titre de 
champion de France de tarot, le 
20 avril, à Pontarlier (Doubs), au 
terme de trois jours de compétition. 
Un de ces coups auxquels on se ris- 
que à peine une fois dans sa vie 
uand on tape le carton dans un 
ub, au café ou en famille et qu'il 
n'y a en jeu qu'une poi de sau- 
cissons ou quelques piécettes. Pour 
le principe, l'amateur de tarot ayant 
de commun avec le pire flambeur 
qu'il n'entend rien aux haricots. Le 
champion 2 donc terminé suc une 
garde contre le chien. 

Les 34% de Français qui, selon 
ua sondage réalisé par BVA en 
1988, pratiquent le tarot apprécie- 
ront. Selon M. Armand: Bailleul, 
président de la Fédération française 
de tarot, ce jeu d'origine lointaine, 
peut-être veau du nord de l'Italie, 
très pratiqué en Franche-Comté et 
sur tout le versant ouest des Al 
s'est largement répandu dans 
l'Hexagone, devançant le bridge et 
les échecs. Cette expansion doit 
beaucoup à la médecine et à la 
défense nationale. L'organisation 
des hôpitaux et celle, non moins 
propice aux «sports de l'esprit», des 
casernes en sont la cause. 


«Créer 
l'évènement» 


Les deux cent quarante j 
sélectionnés our ee Cham onna 
de France «en donnes Tibrez» 
étaient venus de toutes les régions, 
accompagnés des dirigeants de club 
et de comité, de quelques épouses et 
de joueurs non sélectionnés, mais 

anmoins résolus à passer deux ou 
trois nuits blanches en compagnie 
SAP Cr se den à 

ren 
dans l'art périlleux de tenir d'une 
ee ne dix-huit cartes grand for- 
mat. usieurs c étiti 
ouvertes rs en ef Proposées 
au cours du week-end pascal parai- 
lèlement aux épreuves du champion- 
nat proprement dit. Le samedi soir 
par exemple, huit cents quarante 
Joueurs, serrés au coude à coude 
dans la > salle à ossature de 
bois des eus. disputaient qua- 
tre par Quatre le Grand Prix de la 
vi de Poai tandis qu'ailleurs 
ns s’efforçaient d' 
leurs aimés, 0 d'égaler 


D etre ts 


barman improvisé fégnai dé un 
im (L un 
des rouages de ce « plus grand cham- 
pionnat de tarot du monde», 
nant le superlatif des communica- 
teurs locaux, qui, en l'espèce, ne 
prennent guère de risques puisque 
de telles concentrations publicitaires 
n'existent apparemment qu'en 
France. Au reste, il s'agissait de 
«créer l'événement pour que l'on 
parle de Pontarlier», concédait le 
maire, Yves Lagier. « C'est une ville 
sans go trop Car qui jusqu'à 
ces dernières années n'avait 
besoin d' me 


1 p iser a com- 
munication », dit Y. Lagier, élu en 
al sur une liste socialiste dans un 

eur montagnard, catholique, 
rural et conservateur. Cet eafant du 
pays était alors directeur de cabinet 
du maire de Besançon. Il a rapporté 
de la «grande Quid le virus de la 
communication. Un moins de 
0,9 % du budget municipal — lequel 
se monte à 12 millions de francs 
pour 18000 habitants — est désor- 
mais consacré à cette politique. 
La commune édite un magazine 
trimestriel, diffuse des affiches et 
s’est lancée dans les les pin's 


èmes 
1 hectares de forêt suffiraient à 
Jui épargner des fins de moi 
SLR 
ü nt soucieux 
pied dans l'Europe des Douze en 
S'implantant dans la région, comme 
Nestlé, par exemple, l'avait fait 
avant la première guerre mondiale. 
Ce n'est donc pas i 
parmi les atouts maitres de Pont, 
lier figure l'emblème de la Confédé. 
ration helvétique, même si la proxi. 
mité de la frontière encourage 


le cours du frane suisse. « La vie es 
la vie, Réeae ae ILOn dans 
ME de du TOY Pme 
€ eu! 
bourg-Lausanne, proÿ ban 
qe zones industrielles «où if reste 
le la place», manifestations cultu- 
relles de haut niveau, ski de fond, 
füture école nationale de VTT 
Pontarlier peut effectivement pein 
rs les plus 
Les, tout en restant au qu 
MENLA] 
Elle Dourrait continuer dd R 
qui se Frey PE Fes . 
mandait pas d'aissurer le ru : 


=... CLAUDE FABERT 


4 2. 





























De que men 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 25 AVRIL 1992 A 0 HEURE TUC 


Dimanche : beaucoup de nuages, Uns zone faïblement pluvieuse tou- 

nes. 0 PR ee Un Des © on founde, alle 

en Farc Car 1e cal ser souvent de Loire 'herde Manon hard eue 
fan encore 86 produire Ki ou B. Faune. de Cas, ee ie Ps 

‘réiandron sûr cg aies Ve ie, La vont de suc guest sors tou 
plus à l'ouest. L 


di : au - , Généralement comprises antre 8 et 
, ‘aù Massif Cemal, au 12 degrés, les ton res minimales 


Jura, ainsi qu'en Rhône-Alpes, 1 omps detont duibe. 
lopperont eu cours de la joués, Des tai maximales seront 
orages locaux pourraient dcr sur Pda rmi normales saison. 
dans l'après-midi ou en soiréa. nières. Es s'étageront saue o 16 st à 
Près de la Méditerranée, les nuages 18 degrés du Nord-Ouest au L 
côtiers sa dissiparont rapidement Isis grimperont jusqu'à: 21-26 degrés eur la 
sant place à une joumée bien ensolei- moitié sud, voire plus dans la Centre- 


Est 





TEMPÉRATURES maxima - minima et rs rs 
Veleurs extrêmes relevées entre 5-4-9 
le 244-1892 à 18 heures TUC et le 25-4-1982 à 8 houres TUC 















8 9pD 
AJACCIO TODBS—— 20 11 MADRD___— 9% JD 
cu 2 OPEN Ni SN ME 1 € 
BORDEAUE— M 12 0 ÉTRANGER MO 5 HP 
BREST. 12 10 P | ALGER +7 15 D| MONTREAL 12 70€ 
Me 5e ddl UD 
He H DIE —— #7 25 N|NEWDEN— 36 2 D 
DUO. 20 14 D | BARCELONE 2 11 D|XEWYORE. # 1 € 
GROS 2 14 D |ERGRAE— ! 5 D | om nm 26 
LLE OU 15 1$ N | BERLIN LM DEMU 
LUCE — MORE 1 BNP M UD 
NE B UD OMAN. à D | MDN. D NE 
MN 1 SD DM % Ne D DD 
MN 1 UP Me à Dem à 15 
ne TZ 17 8 À | SYDNEY 
Mau à Le lReee à il a UE 
—rur # UD] VEN 9 SN 
STETIENNE.—. 2 17 D BH Sr 1 HD 
STRASBOURG 20 11 D | LOS ANGELES. %5 16 N| VIENNE 1 7 





æ temps universel coordonné, c'est-B-dire pour la France : heure légale 
moins 2 teuras on 6; are Ms moins 1 haue on : 
Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


v # 









23.00 Cinéma : Opera.nu 





























Programmes complets de radio et de télévision TS utnés chaque 
semaine dans daté di ï 
— ira dapiément manche-lundi, Signification des 


:> signalé i à éviter ; 
# On peut voir : 2m Ne pas manquer ; amm Chef-donvre ou craie 


22.30 Le Courier 
des 


22.35 Soir 3. 


22.58 Téléfiüm : 
Criminal Justice. 


0.20 Magazine : Mégamix. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Photo-portrait, 
20.45 


23.00 Pâques orthodoxes. 
0.05 Rencontre au clair 
de la nuit ” 


FRANCE-MUSIQUE 

——SANAE PLUS __ 

20.05 Football: coup d'envoi. | 20.00 Opéra féomné 1e 27 jar 
22.50 Fissh d'informations: 1891 lors du Fostival de Sale. 
22.56 Le Journal du chéma, Dar: ele flite enchantée, 


0.30 Cinéma : l'Opéra de Vienne, l'Orches- 
Les Nuits de Harlem. m Ar, 7'aermonique da 
M6 0.08 Les Bruits du siècle. 

on an 1m ———— | 1,30 Les 

20.30 Les Dants de l'humour. rennes 


Dimanche 26 avril 


17.06 Série : Le Saint. 


TF 1 
18.00 Série : Espion modèle, 

14.15 Série : Rick Huntér 19.00 Série : 

inspecteur choc. Les Routes du paradis. 
15.15 Série : Columba. 19.54 Si miaut 
16-25. Dieney parade. ‘d'informations, Météo. 
1888 Lo oem | 20,00 8éder 
19.05 : 7 eur7. Madame est servie. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo 20.30 Magazine : Sport 6. 

et Tapis vert. 20.40 Téléfilm : 
20.50 Cinéma : La Rumba, = Coupables d'amour, 


22.25 Magazine : Culture pub. 
22.55 Cinéma : Carosses 






sous un kimono. 
0.35 Joumal et Météo. 
LA SEPT 
ue ve Qu'ils crèvent, 
14. : Mac Gyver. “ 
15.50 Dimanche Mertin. les artistes. 
17.30 Documentaire : 15.05 Informations : Dépêches. 
L'Équipe Cousteou 15.10 Musique : 
du monde. Récital Fischer Dieskau 
er 1.2. 3, Théâtre. à . Informations : Dépêches 
19.30 Série : Meguy. Henri Cartier- 
19.59 Journal, Journal des cinéaste. 
Courses at Météo. 16.25 Informations : êches. 
00 Teifm: 1630 Télims 
22.25 pars de lo La Siècle des Lumières. 


19.00 Documentaire : 

1 Tr 

19.00 Le 19-20 Monsieur 6./Madame V. 
de 19.55 Informations : Dépêches. 

20.05 : Lu 


30 
22.50 Sport : Voile. 
Cinéma 


22.55 3 . | 
Masques de cire. aux FRANCE-CULTURE | 
CANAL PLUS 20.30 Atolier de création 

14.00 Téléfim : Double vision. : Per 

15.30 Magazine : 24 heures. 22.35 Musique: FT 

1925 Les Oioaaux da feu. France) s Faga ea de, Radio 

17.05 Dessin animé : Quertet de Jean-Marc. Pod 


Simpson, 
17-25 Cascades 
et cascadeurs ne 4. 
17.55 Le Journal du cinéma. 
18.00 Cinéma : Gawin. 


0.05 Clair de nuît, 


L'Equipe du dimanche. 
FLE ce, 1 fe du eee url 
in d'un jour. mx ge h que Vespro della| 
22.05 sa! , de Mont: 
22.10 L1 du dimanche. a par 1e Coogium vocale; 














Tahâfot alTahafot, d'Ar- 
mando Lamas. 
22.35 Musique des Pâques 


batterie, Enzo Cormann, 


FRANCE-MUSIQUE | 





Décès 
— Me Léon Béra, 
Fou et Michèle, 
is 
François ct Armelle, 
Jean ct Chartine, 
Lurile et Claude, 
Maric-Agnès ct Jean-François, 
Laurent et Elisabeth, 
ses enfants, : , 
ses petits-enfants ct arrière-peLits- 
Ms, 
°È tonte la famille, 
ont La douleur de faire part du décès du 
docteur Léon BÉRA, 


ancien maire d'Avon, 


Surveau à Fontainebleau, le 23 avrit 
1992, à r'ige de Quatre-vingts ans. 


La cérémonie religieuse à été célé- 
brée le samcdi 25 avril, en l'église 
Saint-Pierre d'Avon. 
a — _—__——— 

— Marité et Jean-Jacques Bercault, 

Colette Giratdon, 

Nicolas, Olivier, Geneviève, Antoine 
ct Bastien, 
ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants, 

Norma Lesort, 
ont Le grande tristesse d'annoncer le 
décis de 


M® Raymonde GIRALDON, 


survenu le 16 avril 1992, dans sa 
duatre-vingt-douzième année, 

Les ques ont en Jieu dans la plus 
ner familiale. 

18, rue Mademoiselle, 

78000 Versailles. 

11, avenue Junot, 

75018 Paris, 





CARNET DU MONDE 
1gnements : 
40-65-29-94 





MOTS CROISÉS 


{plusieurs mots). — IV. Sans 
— V. Jaunes parmi 
des travailleurs. Très 
snropau — VI, Le 


ment étroit obtenu 
avec certaines 
faveurs, — VII. Elles sa 
passent dans la 
purée. Se présente 
sans avoir été 
annoncé. Dire _- 
.VHT. Son homme 
l'adors. I{ en faut 
beaucoup pour faire 
une brique. Division 
du tamps. — IX. Se 
faît payer de nom- 
breux verres. Se 
prend, à l'occasion, — 
X. Port. Lui. Point xtv| | 
d’émergence. Finis- 
sent per casser. — XI. 
Fragments d'un ouvrage que fon 
Considérer comme perdu. 
LL de détente. — XII. Rassemble 
‘des fayots à la caseme. Rôle assi- 
;9né à un complice. Bêtes. - 
|. portefeuille en sor- 
tant des cabinets. Met à plat. - 
XIV. Pilestre. Une bonne saucée 
augmente leurs murmures. Colle 


Angers et St se sont qua- 
lifiés, voie lan, pour les 
permettant l'accès en pre- 
‘mière division, Strasbourg a 
dominé Le Mans (3-1) et Angers a 
battu Istres (1-0, après prolonga- 
tions). Angers recevra tout d'abord 
Strasbourg le 29 avril et le match 
retour aura lieu le 2 mai. Le vain- 
Queur rencontrera le club de pre- 
mière division barragiste, classé 
dix-huitième, en matches aller et 
retour, les 8 et 12 mai, 
nu TENNIS : Arnaud Boetsch en 
demi-finales du tournoi de Monte- 
Carlo. — Arnaud Boetsch s’est qua- 
lifié, vendredi 24 avril, pour les 
demi-finales du tournoi de Monte- 
Carlo en battant l'Allemand Cari- 
Uvre Stecb (1-6, 6-2, 6-0). Le Fran. 
gais devait rencontrer, samedi, 
Thomas Muster, qui l'a emporté 
sur Mikael Tillstroem (6-3, 46, 
6-3). Vainqueur d'Andreï Chesno- 
kov (6-1, 7-6 (7-1), Aaron Kri- 
ckstein sera apposé à Goran Prpic, 
qui & pris le meilleur sur Michael 
Stich (7-6 (7-5), 4-6, 7-5). 
a VOILE; nouvelle rictoire 
d'America3 dans la Coupe de 
lAmerics. — Amierica-3 a une nou- 
yelle fois devancé, vendredi 
24 avril, S dans Le 
cinquième régate de la finale des 
defenders de la Coupe de l'Ame- 
rica, disputée à San-Diego. Le voi- 








6 22.15 Mémoire d'orchestres. lier skippé par Bill Koch a franchi 

M DE Mhecsnr le Hgne d'arrivée avec Wne avance 

14.45 Variétés : Muititop. embiqu rois minnies et 31 secondes sur 

16.15 Série : Clair de lune. et fs accompli. le voilier barré par Dennis Conner. 
RS 











_CARNET DU onde 


— On nous prie d'annoncer le décès 
de 


M® Germaine LEBEL, 
chevalier de la Légion d'honneur. 
archiviste paiéographe, 
ancien administrateur 
de la Bibliothèque nationale d'Alger, 
ancien directeur d'études 
à l'Ecole des hautes études, 


cappelée 4 Dicu, le 24 avrit 1992, à 
Gien {Loiret}, dans sa Quairc-vingt-scp- 
tième année, munie des sicrements de 
l'Eglise. 

Les obsèques seront célébrécs le 
mardi 28 avril, à 14 heures, en l’église 
Saint-Albert-Ic-Grand, sa paroisse, 
12, rue de la Glacière, Paris-{3. 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, 


De la part de 

Ses neveux et nièces, Jacob, Pombet, 

Et des families Chatelain, Gouault, 
Lebel et Pouillier. 


à On nous prie d'annoncer le décès 


l'abbé Bernard ROOSEN, 


survenu le 23 avril 1992, dans sa 
soixante-neuvième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 27 avril 1992, en ta chapelle de 
la Maison Marie-Thérèse, 92, avenue 
Denfent-Rochereau, Paris- 14, 

De la part des familles Roasen, 
Guinant, Berlict, Girard, Demide, 
Dupire, 


U rejoint dans le Seigneur sa sœur 
Marie-Thérèse ROOSEN, 
au carmel, 
Sœur Marie-Cécile du Saint-Esprit, 
décédée le 9 février 1992. 


PROBLÈME N° 5766 


HORIZONT ALEMENT 


L. Rend les assiettes fragiles. Tue beaucoup de bêtes à trompe, — IL. Pré- 
fixe. Pronom. Four Servant à préparer le pot... au feu, — IH. Patit canard 
confusion possible. Interjction 


n. Ancien sigle. 
5 6 7 8 910112131415 
RRRE 





iforte. — XV. Approvisionne des 
fabriques de si per la 
gorge. 


VERTICALEMENT 


1. Ecarte les lardons de La table 
familiale. || a cultivé les pensées en 
Asie. — 2. Sortis à la fin du travail, 
Lettres de félicitations. Lits de 
roses, — 3, itifs. — 
4. Naît dans lo Jura. Un qui fait son 
trou. — 5. Offre des rapas gratuite- 
‘ment. Un, c'est dé , = 
6. Anciens instruments de « per- 
icussion ». Pris par les uns, à est 
cuisiné par les autres, Dissipe un 
rassemblement confus. — 
‘7- Anneau. Pour doubler ou stop- 


— 8. Accomplissent au poë une par- 
.tle de leur travail. Petite nappe qui 
sèche au soleil. Sont toujours 
‘empruntées. — 9, Cefle de 

jne réunit que peu de personnes. 
Apprécient les belles journées. - 
:10. Envie. . à 


des frai 
elles sont gôtées. En France, 


. Solution du problème n° 5765 
Horizontalement 


L. Honneur. - ff. nuit. Age. =" 
HI. Beignes. — IV. Erseau, Ai. - 
. Fe Tes. — MAL Evadé. — 

L Asystoñe. — . Tectrics, — 
EX. Oral. Au. — X, Oisive, An. - 
XL. Exérèse. 

Verticalement 

1. Hibemation. -— 2. Onéreuse, 
3. Nuis. Lycose, — 4, Niger. - 
5. Etna. Etrave, - GE voue _ 
7. Ras. Taic. — 8. Radieras, — 
9 Une. 
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HEURES LOCALES Sn — 


Budgets, modes d'emploi 


Les collectivités essaient de dégager des marges de manœuvre financières 
pour poursuivre leurs investissements sans déraper vers le surendettement 


*ÉST dans un contexte 
tonique, difficiles 
marqué, de plus, par les 

uences de Îa faillite 
d'Angoulême, que les élus locaux 
viennent de voter leurs budgets. Au 
début de l'année, M. Pierre 
Richard, président du Crédit local 
de France, annonçait «un 1asse- 
ment des fiscales et une moin- 
dre croissance des dotations de 
l'Etais. Malgré ces perspectives 
inquiétantes et la crainte du suren- 
dettement, la plupart des élus 
locaux ont décidé de poursuivre 
leurs programmes d'équipement. 
Pour dégager des économies, sans 
renoncer à des investissements 
« nécessaires politiquement », les 
élus locaux ont peu d'alternatives, 
explique M. Jean de Grissac, 
conseiller financier : #Jls peuvent 
réduire les dépenses de fonctionne. 
ment, augmenter la fiscalité, ou 
recourir à l'emprunt. Mais la pre- 
mière solution a des conséquences 
n fastes sur le einer soiqle La 
seconde est impopulaire, et la troi- 
sième revient à érer l'impôt. » 
Départements et communes ont 
les plus grandes difficultés à réduire 
leurs dépenses de fonctionnement. 
Ces charges de gestion courante, 
qui comprennent la rémunération 
du personnel, les frais de fourni- 
tures et d'entretien, les subventions 
et participations diverses, ainsi que 
les intérêts de la dette, représentent 
plus de 60 % de leurs bu: 
qu'elles ne dépassent 
budgets régionaux. uis une 
nc d'années, ; maires 
et les présidents de conseils géné- 
raux ont déjà freiné leurs effectifs 
le Monde daté 22-23 décembre 
991), en adoptant une politique de 
recrutement beaucoup plus raison- 
nable que par le passé, en transfé- 
rant certains agents dans les struc- 
tures intercommunales, et en 
concédant une partie de leurs ser- 
vices au secteur privé. 


Parkings 
plus chers 


De nouvelles compressions 

rajent.donc difficites et se heurte- 
raient, de toute façon, à l'hostilité 
des représentants du personnel. En 
fait, la masse salariale pourrait bien 
s'alourdir, cette année, avec l'entrée 
en vigueur des accords Durafour 
dans certaines filières profession- 
nelles, et l'application de nouveaux 
régimes indemnitaires. 

Lorsqu'elles ne peuvent diminuer 
leurs charges — et notamment, 
celles, nom 5, qui relèvent des 
dépenses obligatoires, comme l’en- 
tretien des hôtels de ville, des tribu- 
naux, ou l'aide sociale, — les collec- 
tivités essaient d'améliorer [eurs 
recettes. Elles peuvent augmenter 
les tarifs des différents services 

ublics gérés en régie : adduction 

l'eau, assainissement, cantines, 
crèches, parkings, transports 
publics. Mais cette action, qui 
pèse sur les seuls usagers, n’a que 
des incidences réduites, selon cer- 
tains experts (1). Elle doit, de plus, 


Le président 
du CNFPT 
démissionne 


EAN-CLAUDE PEYRON- 
NET, président (PS) du Cen- 
tre national de la fonction 
publique territoriale 

(CNEPT), a démissionné de son 
poste, le 21 avril. {1 se trouvait à 
mi-mandat, puisqu'il avait été élu 
pour six ans en 1989. 

Il souhaite, écrit-il dans sa lettre 
de démission, dégager du temps 
pour la campagne des législatives 
et, surtout, anticiper le renouvelle- 
ment, prévu pour l’automne, du 
collège des conseillers généraux, au 
sein du conseil d'administration du 
CNEPT. Compte tenu des résultats 
des élections cantonales, défavora- 
bles à la gauche, il est vraisembla- 
ble, en effet, que J.-C. Peyronnet 
perdrait son fauteuil. Il lui semble, 
dès lors, « énconcevable que l'institu- 
tion demeure sous une présidence en 
sursis, et donc sans autorité, pen- 
dant de longs mois ». 

Cette démission prématurée rend 
obligatoire l'élection d'un nouveau 
président dès la prochaine réunion 
du conseil d'administration, le 
5 mai, c'est-à-dire avant le reuou- 
vellement des collèges départemen- 
taux et régionaux, qui devrait 
coûter deux sièges au PS, et mettre 
en danger sa majorité relative au 
sein dé l'organisme pariteire. En 
attendant, c'est le vice-président 
(PS), M. Claude Domeizel, qui 
devrait assurer l'intérim. 





se fonder sur une évaluation précise 
des coûts de fonctionnement, Or, 
faute d'utiliser une comptabilité 
analytique, un grand nombre de 
collectivités sont incapables de faire 
ces calculs. 

Pour dégager de nouvelles écono- 
mies, c'est donc vers La fiscalité 
locale que les collectivités doivent 
se rourner. En 1992, cette recette 
devrait représenter, selon Le Crédit 
local de France, plus de 300 mil- 
Liards de francs, qui profiteront sur- 
tout aux communes (plus dé 163 
milliards), puis aux ents 
{plus de 107 mi s), et aux 

gions (plus de 30 milliards). Le 























A VANT de procéder au vote 

du budget, M. André 
Santini, maire (UDF) d’Issy-les- 
Moulineaux, a «sondé», par 
courrier, les contribuables de 
sa commune, Un questionnaire 
les invitait, en termes plutôt 
musclés, à se prononcer sur 
les orientations budgétaires : 
«Pour compenser les ponc- 
tions du gouvernement socia- 
liste, indiquait ce formulaire, 
vers quelle formule va votre 
préférence ? 


1. Augmentation des tarifs 
des usagers, 2. Augmentation 
des impôts locaux, 3. Combi- 
naïson des deux formules pré- 
cédentes. » $ % seulement des 
foyers fiscaux auraient 
répondu. Sommés de choisir 
entre la peste et le choléra, 
60 % auraient opté pour l'aug- 
mentation des services publics 
locaux (crèches, transports en 
commun, cantines..), 2 % 


poids relativement limité des 
régions ne doit pas faire aublier 
que, depuis dix ans, ces jeunes col- 
lectivités ont considérablement 
multiplié leurs prélèvements. Ce 
sont elles — et, une moindre 
proportion, les départements — qui 
ont contribué à l'explosion des 
impôts locaux. 


Solidarité 
financière 


Le fait que les communes, les 
départements et les régions, mais 
aussi les districts ou les syndicats 
d'agglomération, « mangent» dans 
ha e assiette fiscale génère une 


certaine confusion dans l'esprit du 
contribuable. M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des collecti- 
vités locales, s'est récemment 
déclaré favorable à une spécialisa- 
tion des impôts locaux par type de 


Acenna 


© Photos de presse à Rouen. - 
Avec la soutien de collectivités 
locales, l'association Rencontres 
photographiques de Normandie 
organise, du 7 au 24 mai, une 
cinquantaine d'expositions de 
photo-journalisme dans 
l'agglomération rouennaise. De 
l'hôtel de la vile à celui de la région, 
en passant par l'espace SIVOM, 
2e RP provenant 
européens, seront présantées. 

> Rencontres ques de 
Roparse Te Rer a Gr 
de-Gaulla 76187 Rouen. 

Tél. : (16) 35-71-24-36. 

a Des villes pour demain. - La 
Fédération intemationale de 


l'automobile (FIA) organise au Palais” 


des congrès à Paris, du lundi 27 au 
mercredi 29 avril, une conférence 
mondisle sur le thème : «Des villes 
pour demein, Mobifité urbaine et 
qualité de vie,» Les travaux de cette 
conférence auront pour but de 
définir la place qui devrait revenir à 
l'automobile dans les villes de 
demain, et les dispositions qui 
devraient être prises pour que les 
publics et privés jouent 
pleinement leur rôle au service des 
usagers sans porter préludice à 
l'environnement. 
+ FIA, 8, place de la Concorde. 
76008 Paris. Tél : 42-65-99-51. 
© M. Charles Pasqua et ls 
décentralisation. - Le groupe 
décentralisation, 





Issy-les-Moulineaux 
sonde les contribuables 


collectivité, ajoutant que la réforme 
de Ia taxe d'habitation, votée 
en juin 1991 par le Parlement, 
Fouine de jengne dat par Les dope 
voulue gue - 
tés socialistes, devrai entrer en 
vi cette année, malgré l'hosti- 
lité du premier pie M. Pierre 
Bérégovoy, qui inopportune, 
à quelques mois en Élections A 
latives (le Monde du 23 avril). 
entale de la taxe d'ha- 
itation devrait désormais être 
assise sur le revenu des habitants, 
et non plus sur la valeur locative de 
leurs logements, ce qui introduirait 
une certaine justice sociale. 


pour celle des impôts, er 27 % 
pour la combinaison des deux. 
Le maire entendait protester, 
auprès des habitants, contre 
«le bouleversement continuel 
des règlas financières ». Le 
prélèvement au titre de la 
dotation de solidarité urbaine 
ajouté à diverses diminutions 
de compensations financières 
{taxe professionnelle, foncier 
bâti}, entraîneraient, dans sa 
commune, un «manque à 
gagner» de 6,5 millions de 
francs en 1992, sur un budget 
de fonctionnement de 620 mil- 
lions. 
L'augmentation des impôts 
décidée pour l'année 1992 sera 
néanmoins inférieure au coût 
de la vie. Elle portera le taux de 
la taxe d'habitation à 9,68 %. 
La moyenne nationale s'élève à 
11,81 %, et le taux-plafond 
est de 29,53 %. 


L'Assemblée des présidents de 
conseils généraux (APCG) prétend 
que ce nouvel impôt va créer des 

istorsions fiscales. Pour ne pas en 
être tenus responsables, un certain 
nombre d'élus ont voté les mêmes 
taux que l'année dernière. L'APCG 
aurait préféré se voir attribuer la 
taxe professionnelle. M. Sueur 
aimerait, pour sa part, que cet 
impôt échoie aux groupements de 
communes. 

La taxe professionnelle est 
convoitée à juste titre, parce qu'elle 
représente environ la moitié des 
recettes fiscales. Il existe pourtant 
de grandes disparités de revenus 
entre les villes qui concentrent de 
nombreuses entreprises, et celles 
qui possèdent surtout des loge- 
ments sociaux. Pour corriger Ces 
inégalités, le gouvernement a mis 
en œuvre, en 1991 et 1992, plu- 
sieurs mécanismes de solidarité 


BLOC-NOTES 


organise, le mardi 5 mai, un 
diner-débat dont l'invité sera 

M. Charles Pasqua, président du 
conseil général des Hauts-de-Seine, 
qu interviendra sur le thème : 
<Après dix ans de décantrañisation : 
les collectivités locales, 

l'Etat, l'Europe. » 

> Association des anciens 
Sciences-Po. 224, boulevard 
Saint-Germain. 75007 Paris. 

Tél : 46-48-91-62. 


Télécarte 
régionale 


La région dés Pays de la Loire 
vient de trouver une nouvelle 
idée pour se faire mieux 
connaître. Elle a choisi d'être 
cliente de France Télécom pour 
orner les cartes de téléphone 
vendues dans l'Ousst atlantique. 
La télécarte «Région des Pays 
de la Loire» s’ome d'une très 
belle vue du fleuve et de ses 
bancs de be us dé ciel 
nuageux. verso figure une 
carte d'identité synthétique des- 
tinée à présenter la région et ses 
atouts agricoles et ir iels. 

Nouvel outil de promotion, la 
técarte régionale à 6t6 réalisée 
à 110 000 exempisires, pour un 
investissement de 

francs du conseil régio- 
nal. Cette série devrait être sui- 
vie, à la fin du mois de juin, 
d'une autre plus axée sur les 
ue rar TOUTEUqUS des Pays de 








financière, comme la dotation de 
solidarité urbaine (DSU), le fonds 
de solidarité Ile-de-France, ou la 
dotation de ent rural. 

Grâce à ces mesures, une ville 
comme Garges-lès-Gonesse (PC, 
Val-d'Oise) a perçu, en 1991, 8 mile 
lions de francs supplémentaires. 
Cette somme a été affectée, selon La 
rauniCipalité, aux uipements SCO- 
laires et sportifs, a qu'à l'amé 
nagement des quartiers. Une com- 
mune comme Îssy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine), a, en revanche, 
ëté mise à contribution. Le maire 
{UDF), furieux de EpRReE un 
à manque à gagner » tons 
de francs, a demandé aux habitants 
leur avis sur le budget (voir enca- 
dré). 

Différer 
l'impôt 

Si les efforts visant à augmenter 
la ité courante de financement 
se révèlent insuffisants, la collecti- 
vité doit revoir à la baisse ce qui 
constitue sa principale raison 
d'être : l'investissement. Celui-ci 
comprend les dépenses d'équipe- 
ment et le remboursement du capi- 
tal de la dette. [1 devrait, en 1992, 
représenter plus de 246 milliards de 
francs, selon le Crédit local de 
France, soit 35 % des budgets des 
communes, 39% des budgets 
départementaux et 66 % des bud- 
gets régionaux. 

La décentralisation avec, en pre- 
mier lieu, les transferts de compé- 
tences en matière d'éducation, lui 
ont fait prendre un véritable envol. 
Les départements et les régions ont 
construit de très nombreux collèges 
et lycées, qu'ils ont jargement 
financés sur leurs propres deniers. 
En matière de voirie aussi, ces col- 
cran ont pes lésiné sur les 

ses. Tout en protestant contre 
les désengagements de l'Etat, elles 
n'ont pas hésité à payer des routes 
pasonnss ne départemen- 
les par la grâce d'un ment, 
ou des lignes ferroviaires d'intérèt 
local considérées par NCF 
comme non rentables (le Monde 
daté 22-23 mars 1992). 

Pour ivaur, les collectivités 
peuvent utiliser leur épargne, a 
menter la fiscalité, ou recourir 
l'emprunt. En période préélectorale, 
certains élus ont tendance à différer 
fa levée de l'impôt grâce à une 
hausse de l'endettement. Ce choix 
pt se justifier dans la mesure où 

permet de répartir, sur plusieurs 
générations de contribuables, Le 

cement d'équipements structu- 
rants. Quelle que soit {a solution 
retenue, « {a collectivité doit 
mais veiller à maintenir un bon 
niveau d'é, je ape maigré me 
conjoncture plus cile que par le 
assé», estime le président du Cré- 
dit local de France. Cette notion, 
sur laquelle il met l'accent, alors 
que l'affaire d'Angoulême est 
encore dans tous les esprits, désigne 
l'argent qui reste, une fois payé les 
dépenses de fonctionnement et les 
annuités de la dette. L’épargne 





Pueuicarions 


a Code des communes. — La 
direction dés Journaux officiels vient 
de publier une nouvelle édition du 
Code des communes. Cette écdtion, 


26, rue Desaix, 75727 Paris 
Cedex 15. Tél (16-1) 40-58-75-00. 


u Guide budgétaire. — La Direction 
générale des collectivités locales 
{DGCL) a mis en vante un Guide 
budgétaire communal, 


1992, et présente les Informations 
nécessaires à ls confection des 


est fixée au 31 mars. En 
effet, les informations 
des 


communiquées dépendent 
dispositions adoptées en fin 
d'année per ls parlement dans le 
cadre, notamment, de la loi de 
finances. 

»>129 pages, 80 francs. La Docu- 
mentation française, collection 
Décentralisation. 29-31, quai 
Voltaire, 75340 Paris Codex 07. 
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nette permet d'investir sans s’en- 
detter, ou de se désendetter. 


Les «championnes» de l'épargne 
nette sont les régions. qui couvrent 
plus de 50 % de leurs dépenses 
d'investissement avec cette marge 
d'autofinancement. Ensuite vien- 
nent les départements (45 %) et, 
loin derrière, les communes (de 7 % 
à 12 %), qui vont sans douté être 
con à ralentir leurs inves- 
tissements, « Depuis 1989, les com- 
maunes de plus de 100 000 habitants 
l'ont déjà fait, constate M. Chris- 
tian Lalu, directeur de l'Assaciation 
des maires de grandes villes de 
France. Elles se contentent de 
renouveler les infrastructures exis- 
tantes {stations d'épuration, routes), 
et reportent à plus card les équipe- 
ments nouveaux, » 

Pour diminuer les frais finan- 
ciers, Les collectivités ont appris à 
gérer au mieux leur dette et leur 
trésorerie. Certaines : ont mis au 

int une procédure dite de «tréso- 
Fete zéro», qui consiste à réduire 
au minimum les disponibilités pla- 
cées au Trésor public sans rémuné- 
ration, en vue de rembourser leurs 
emprunts par anticipation. Elles 
économisent ainsi des frais finan- 
ciers : « 8 500 francs en un week: 
end, pour une encaisse de 10 mil 
lions de francs et un faux de crédit 
de 10 %», selon M. Michel Klopfer, 
conseiller financier. En Haute- 
Corse, cette technique a permis de 

une économie de 5 millions 
de francs par an. 


Pour apprécier correctement 
leurs marges de manœuvre. les Élus 
doivent appliquer deux règles : une 
programmation pluriannuelle, des- 
tinée à mesurer l'impact de leurs 
décisions sur le long terme, et une 
consolidation des risques (garanties 
d'emprunt aux satellites, notam- 
ment), afin de prévoir toutes les 
provisions n 
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1) La Commune, sa gestion budeétai 
UHR OTA Étone Late 






Des prévisions 
tardives 


ES communes devaient 
adopter leur budget avant 
le 31 mars, mais les départs- 
ments et les régions ont béné- 
ficié d’un sursis de quinze 
Jours, an raison des élections. 
Chaque année, un certain nom- 
bre d'élus se plaignent de ts 
dats tardive à laquelle ils raçoi- 
vent, en provenance des ser- 
vices de l'Etat, les informations 
{elles-mêmes liées au vote de 
la loi de finances) nécessaires à 
la préparation de ce document, 
et du délai rapide qui leur est 
ensuite imposé pour le confec- 
tionner. 

Dans les grandes villes, ies 
départements et les régions, 
les élus disposent des moyens 
techniques nécessaires pour 
simuler la montant prévisible 
des bases fiscales et des dota- 
tions de l'Etat. Ils établissent 
donc leur budget primitif avant 
la fin du mois de décembre, et 
le corrigent, courant mars, par 
le biais de « décisions modifica- 
tives ». 

Mais, dans les villes plus 
petites, les maires restent sou- 
vent dans l'incertitude pendant 
près d'un trimestre, ce qui les 
amène à reconduire, pendant 
ce délai, {es dépenses et les 
recettes de l'exercice précé- 
dent. ls_aimeraisnt recevoir 
des notifications provisoires, 
pour que leur budget, «acte de 
prévision et d'autorisation », 
soit adopté avant le début de 
l'exercice auquel À se rapporte. 




















































MANAGEMENT DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
"MBA " 


Formation de cadres supérieurs 
des secteurs public et privé 


9 modules d'une semaine à partir de Septembre 1992 


= 
Un stage en entreprise ou en collectivité 


= 
Un projet à réaliser 


REPÈRES 


LIMOUSIN 
Une terre d'immigration 


LE Limousin es, de notoriété 
publique, une terre d'émigration, 
dont autochtones doivent aller 
vivre ailleurs leur carrière proféssion- 
nelle. Mais st aussi une terre d une 
migration. Une étude publi g 
Fobseratoire régional de l'INSEE à 
partir du chiffre du dernier revense- 
ment met cc phénomène en évi- 
dence. Chaque année, ce sont ces 
mouvements migrotoires qui Come 
pensent Le déficit chronique du mou- 
Yemen pe population. Dix 
mille «immigrés» par an compeu- 
sent le différentiel entre les et 
les naissances: ils arrivent pour un 
tiers de la région parisienne, un Liers 
des régions avoisinantes, un tiers du 
reste de l'Hexagone ou de l'étranger 
{un sur dix au total). 

Certes, la majorité de ces nou- 
veaux venus, surtout des Parisiens, 
sont des enfants du pays qui revien- 
nent vivre leur retraite, Îls représen- 
tent, sion F'INSÉE, les trois cin- 
quièmes du total. Ce qui signifie, a 
contrariv, que dan immigrants sur 
cinq sont des actifs. Ceux-ci sont 
« plus jeunes er mieux formés + que 
les autochtones. Les cadres supé- 
neurs ou moyens sont deux fois plus 
représentés chez les immigrants. 
Sans doute faut-il y voir une cons£- 
quence du fait que le taux de 
chômage est mféricur à la moyenne 
nationale, Mais ce taux est double 
chez ces nouveaux venus (17,1 %) 

ue chez les autochtones. Mais ce 
PnénomÈne d'immigration n'en reste 
pas moins le seul ir pour la 
région d'endiguer une désertification 
Qui reste toujours menaçante. 


BASSE-NORMANDIE 
Honfleur fête Boudin 


La région Basse-Normandie, le 
département du Calvados, la ville 
d'Honfleur et le ministère de a 
culture se sont associés pour rendre 


hommage à Eugène Boudin, peintre 
fonfleurais, urseur de l'impres- 
Sionnisme. Dans'les salles des gre- 


mes à sel se celles qu musée 
sont regroupées, jusqu'au {2 juillet, 
près de trois cents œuvres de celui 
qui fit de Monet un peintre. 
« Le département et la région ont 
souhaité $e donner une image qui 
ane Iradition mais aussi un 
esprit d'initiqiiver, estime 
M Nicole Ameline, député {UDF} 
du Calvados. Pendant la durée de 
l'exposition, un effort va être fait 
pour sensibiliser les élèves des lycées 
et collèges au peintre ct à son épo- 
ue. Une exposition itinérante doit 
Pot er cette approche pédagogique. 


MIDI-PYRÉNÉES 
Des pistes 
pour champions à Barèges 


DANS les années 50, les Pyrénées 
offraient au ski français quelques- 
unes de ses plus belles pages d'his- 
toire, avant ae a Sr alpine 
n'impose sa loi, par compétitions 
nent de François Vaselle de Wahee 
Tançois le, ter 
et René Jeandel ou d'Henri Cazaux, 
tons champions de Rranee de leur 
s| , En revanche, les 
jabe le Mir nn d'énnie Famose 
restent aujourd'hui présents 
les mémoires, la seconde ayant 
le championnat du monde à Portillo 
(Chili) en 1966, Tous ces skieurs 
néens a] enaient au Club de 


valanche a à 
des Hautes Py petite station 
Ce village a décidé de d iérer 


son image de que (le Monde daté 
15-16 mars), ‘et viemt de rebaptiser 
les pistes de son domaine skiabie des 
noms de ses anciens champions, Une 
initiative appuyée par le comédien 
Bernard Giraudeau et par tous les 
ares du canton de Luz-Saint-Sau- 


Ce supplément a été il 
Se Le 
respondants Georges Chatain 
Limos es). Étienne pass 

mn. 
arbes) ü Jacques Mons 
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. Voici donc à nouveau tombée dui 
ciel, greloftant au bord de sa fon- 
taine, petite sirène sortie de l'eau, 
princesse enfuie d'une autre pla 
uète, enfant trouvée, femme 
mée, sphynx impénétrable, voici 
Métisande ramenée du plus pro- 
fond des temps et de l'inconscient 
jusqu'au Châtelet où on peut la 
voir depuis le 23 avril. Spectacle 
imparfait par le nombre et La lour- 
deur de ses décors, aussi magnifi- 
ques qu'utopiqnes, Spectacle pour- 
tant inoubliable Jamais les 

du livret — mari vieillis- 
sant, épouse juvénile géduite par 
un jeune amant — jamais cet esthé- 
tisme fin de siècle n'auront à ce 
point laissé place à l'essentiel. A La 
dialectique du jour et de la nuit, 
du soleil et de la lune, des forces 

de mort et des pulsions de vie. A 

la transformation de personnages 

finalement triviaux en mystéri 
archétypes, en mutants fantasti- 
ques, morts vivants (Arkel) ou pas- 

Sagers en sursis, sorte d'initiés que 

réunit en une chaîne symbolique 

l'image sans cesse déclinée de leurs 

: mains tendues, de leurs doigts 
entrelacés : le. «donne-moi la 
mains des enfants égarés et des 
cérémonies initiatiques. Figure en 
principe angélique, Métisande elle- 
même aspire maladivement aus 
soleil et à la chaleur comme lesg 
pâles femmes-enfants des films de 
vampire. 


Le règne de la lumière 
ou de l'obscurité 


Imperfections? Le mot a l'air 
ridicule quand on sait qu'au 
rique figurent les noms de Pierre 
Boulez, de Peter Stein, de Karl- 
Ernst Herrmann, de Moidele 
Bickel, de Jean Kelman. Boulez, 
conscience de la musique, fierté de 


rock, pour Chéreau, 
dy, pour Bob Wilson, 
ur Rohmer et sa Marquise d'O. 
man : l'homme des lumières 
rasantes et soudain éclatantes, che- 
ville ouvrière de l' d'Amster- 
dam. Réunis pour six semaines de 
répétitions acharnées au Welsh 
Opera de Cardiff, puis débarqués 
en principe fin prêts quatre 
représentations à Paris, les plus 
«pro» des professionnels d’aujour- 
d'hui. Mais onze changements de 
décor pour quelque deux heures de 
musiquel Les machineries de Car- 
diff n’ont paraît-il pas résisté. 


La chute de l'ange 
Sur un écran noir de cinéma, dans des plages de lumière picturale, 
l'opéra de Debussy rejoint les grands mythes 


Celles du Châtelet renâclent. A 
force de pauses et d’entractes, on 
Le a le rythme. Ce rythme princi- 


Avec Pelléas et Mélisande, 
Debussy a voulu inventer l’opéra 
d’après Wagner, non pas contre lui 
mais malgré lui. Il a trouvé son 


miel chez le liste Maeter- 
linck I a imaginé une machine de 
guerre contre le leitmotiv, rêvé 
d'un . systèmé- qui -assurerait-la 
continuité et l'intelligibilité dé la 
narration lyrique sans recourir à 
des signaux thématiques étroite- 
ment mémorisables. Homme en 
prise avec les arts de son temps — 
ae avec ne née 

qu'une histoire 
ne se Pusait pas à sa chronalo- 
gie, il a accouché d'un opéra dont 
l'essentiel est dans le non-dit, qui 
refuse la logique narrative, qui sur- 
git comme une succession de 
«scènes-clés» ou de «scènes primi- 
tives», hors lieu, hors temps, déta- 
chées de leur contexte, scènes dont 
l'essentiel se résume ainsi : règne 
de la lumière ou de l'obscurité ? 
Toute parole, toute musique chan- 
tée garde son mystère impénétra- 
bie. Seuls les interludes orches- 





traux, qui n'existaient pas ui 
version initiale, que Debussy à 
ajouter ou allonger pour des rai- 
sons de commodité scénique, éta- 
blissent un état des lieux et des 
x es. Non come constats. 
omme anticipations. La musique 
«sait» d’avance le drame qui se 
noue. Ainsi le spectacle apparaît au 


imagmaire — et toute provisoire — 
dique. C9 qui exolique que Le 
que. Cè qui les 
mises en scène les plus dénudées 
Pavel lise F plus baroques 
laissent toujours en partie 
nsatisfait. . 


Contre-plongées 
et ombres chinoises 


Se Pere Qu ne de 
terposer tout un système de caches 
horizontales et verticales dans le 
cadre scènique pour diversifier et 
enrichir le regard frontal. Des pan- 
neaux glissent latéralement, un 
écran central s'ouvre en iris. Et ces 
sion de paupières à moitié bajissées, 
de bandeaux Sur une réa- 
lité en partie (e. VOUS 


jamais les yeux?», demande 


Golaud à Mélisande. « Seulement | 
pour dormir », répond-elle), Nous |? 


sommes, pour noire part, dans un 
rêve éveillé. 

U y à aussi ce plan stupéfiant en 
con! sur la «fontaine des 
aveugles» dans le grand soleil de 
l'amour naissant, fontaine récupé- 
rée deux actes plus tard dans un 


panoramique tout aussi artificiel et | 


cinématographique avec plan 
incliné et rayon de lune sur le côté. 
Golaud soumet Pelléas à la langue 
de bois d’un interrogatoire fausse- 
ment indulgent : leurs corps gesti- 
culent en ombres chinoises devant 
le globe aveuglant du soleil cou- 
chant (autocitation de Stein dans 
son propre Roberto Zucco). Beau- 
coup de tableaux, par leur limpi- 
dité azuréenne, leurs matières 
aquatiques aux reflets argentés, 
leurs volumes régulièrement 
des plier, mppclent Bob Wison 

lers, È n 
et son abstraction géométrique. On 
connaissait à Peter Stein plus de 
réalisme, moins d'artifices (la tour 
en carton-pâte du troisième acte 
est une sorte de clin-d'œil ironique 
à un Moyen Age de paccotille, avec 
envol de vraies colombes; et vrai 
mouton dans la scène du petit 
Yniold). On sr Peter Stein moins 
en prise avec l'imaginaire un peu 
brumeux de Macterinck qu'avec la 
cohérence plus cérébrale de la par- 
tition de Debussy, même si le tra- 
vail musical dissimule ici sa logi- 
que derrière la transparence et la 
mobilité fébrile de l’orchestration. 
Le metteur en scène et le décora- 
teur allemands ont donc travaillé 
sur le retour de structures simples 
et de formes récurrentes. Travail 
d'une rigueur et d’une lisibilité 
presque étouffante. 

. Dans la logique que nous anaty- 
sions, la fosse est en vedette et 
mobilise d’abord l'attention. Le 
scintillement mouvant, les méta- 
morphoses imprévisibies de l'or- 
Chestre, sa nervosité féline mar- 
quent l'emprise‘boulézienne sur les 
musiciens de l'Opéra gallois, au 

rde-à-vous mais a raides. 

ous les chanteurs (aussi inconnus 
qu’excellents) ont un léger accent - 
«exotisme» qui n'a jamais gêné 
Boulez dans Pellées. Toutes les 
voix (celles d'Arkel et de Golaud 
exceptées) sont régulièrement cou- 
vertes par l'orchestre. Boulez, 
curieusement, ne semble pas s’en 
soucier. C’est peut-être ainsi qu’il 
sptend Debussy. Une musique de 


ANNE REY 













EXPOSITIONS 


Machines meurtrières 
Les constructions glacées d'un dadaïste contemporain 





prétendre qu'Ashley Bickerton, 
is natif de 


trente-trois ans, 
LB Barbade — détail d'importance — a 
inventé AR D ee genre gg 
fl fait ve, œt. 
Eve, d'habilelé et de prolixité. 
us encore : pn a me Pres un 

vrai tra 
© uopicaes, à Le Basbee 


Pour son exposition chez Yvon 
Lambert, la première qui lui soît 
offerte en France, on dirait qu'il a 
vidé un magasin de fournitures mari- 
eg A les tubes à 
ox: ne pour D ngée sous-marine, 
tes tes et poulies des grée- 


ments, les hublots, les coques en 
plastique moulé, les réservoirs nicke- 
lés. Avec ces accessoires, des cartes 
postales, des photos en noir et blanc 
retouchées et des inscriptions, il 
fabrique des reliquaires absurdes 
l'honneur de l’exotisme frelaté des 
croisières vendues sur catalogue et du 
tourisme transcontinental. A l'une de 
ms constructions, à Plus réussie sans 

e, la gout un grand poisson 
de bois sculpté, bel exemple d'art 
primitif d'aéroport qu'il a ripoliné 
afin qu'il juise de patine. Dans une 
autre, il dispose en tableau récapitu- 
latif une collection de types ethniques 
d'Afrique et d'Océanie comme on en 
voyañ dans les anciens atlns, 

Tout cela est exécuté très froide. 
ment, avec méthode, sans céder au 
plaisir de l'objet pour l'objet. Art 
sociologique sans doute que celui-ci, 
et qui peu à sentir — mais juste 
et efficace. 

PHILIPPE DAGEN 


> Galerie Yvon Lambert, 
108, rue Vieille-du-Temple. 
75003 Paris ; él, : 

Jusqu 


42-71-09-53. fau 12 mai. 





EN BREF 


Q Festival de films pour enfants. — 
Depuis quatre ans, Le Festival du 
court-métrage pour jeune public de 
Stains (Seine-Saint-Denis) propose 
des programmes de films courts 
destinés à la jeunesse. Des prix sont 
attribués d’une part par un jury de 
professionnels du cinéma, d'autre 
part par l'ensemble des jeunes spec- 
tateure Cette année, parallèlement 
à la compétition, le Festival rend 
hommage au grand créateur de 
films d'animation d'origine polo- 
naise, mais ayant surtout travaillé à 
Moscou et en France, Ladisias Sta- 
revi 


> Le 26 avril, Espace Paul- 
Eluard à Stains. Tél. : 
48-23-08-71. 


o D'Apollinaire à Yves Klein, - 
Des photographies de Marcel 
f, un manuscrit de 
Rimbaud (Je célèbre Sonnet du trou 
du cul, écrit avec Verlaine), l'Ode 
au Douanier Rousseau et trois 

d le dessin de 


Baudelaire seront mis en vente Le 
mercredi 20 mai à l'hôtel George-V 
à Paris, par l'étude Ader-Tajan. Ces 
documents proviennent du bibiio- 
phile Jacques Guérin, quatre-vingt- 


neuf ans, qui depuis plusieurs 
années disperse sa bibliothèque aux 
enchères, Le in, à Drouot- 


Montaigne, des pièces d'Arman, 
Appel, Blais, Combas, Garouste, 
Penck et Soulages seront dispersées 
par M° Charbonneaux, avec des 
œuvres «historiques» des premières 
années du Nouveau Réalisme. En 
rticulier une œuvre de Daniel 
poërri (1963) et un monochrome 


d'Yves Klein de 1958. Mais ce 
seront les grandes ventes consacrées 
à l'art contemporain, à New-York 
{à partir du 2 mai), organisées par 
Sotheby’s et Christie's, qui indique- 
ront les grandes tendances du mar- 
ché de l'art pour 1992. 
a Concours pour le mobilier hos- 
pitalier. — Le mobilier hospitalier 
peut-il avoir un design original ? 
Peut-il être moins triste et moins 
banal sans sbandonner sa spécificité 
et son efficacité? Le concours orga- 
aisé à F'initiative du ministère de la 
culture, de l'assistance publique de 
Paris tente de répondre à ces ques- 
tions. Cinq couples desi indus- 
triels y participent. doivent 
déposer un avant-projet le 2 juin 
in. Le lauréat sera désigné à 
la fin de l’année. Jacques-Louis 
Binet, professeur d’hématologie à la 
Pitié — il enseigne également à 
l'Ecole du Louvre - a été choisi 
pour présider le jury. « L'architec- 
ture hospitalière à fait ces dernières 
années des progrès considérables, 
explique-t-il. Une véritable révolu- 
tion, il est nécessaire que le mobilier 
suive le mouvement. » Si designers 
et industriels prennent ce projet de 
concours très au sérieux, les ventes 
ne Sont pas pour autant assurées : 
chaque hôpital commande en effet 
directement son mobilier, selon ses 
besoins et ses vœux. 
ou Rectificatif. — L'exposition Josef 
Svoboda au Centre Georges-Pompi- 
dou n’est pas organisée par l'Union 
des Théâtres des Nations, comme il 
est indiqué dans /e Monde du 
24 avril, à propos du colloque avec 
le scénographe, mais par l'Union 
des Théâtres de l'Europe. 





CINÉMA 


Hommages 
à Satyajit Ray 





FR3 ajoute à ses pro- 

mmes du week-end un 
métrage et deux courts-mé- 
trages du cinéaste disparu. Le 
Directeur de le poste, un fäm de 
quarante minutes, est diffusé 
dans le nuit de samedi à 
dimanche {à 1 h 30). Dans la 
nuit de dimanche à lundi sera 
présentée la Conclusion & 


© h 10}, suivie, à 1 h 10, par 
les Bijoux psrdus. 


Duel à Cinéville 


Suite de le première page 

Une ville chic où émerge une 
équation simple: ville aisée 
+ agréable + étudiante = ville ciné- 
phile (1). D'autant que les rôles 
sont tacitement répartis : «A Mar- 
seille, le théâtre et la peinture. À 
Aix, la musique et le cinéma. » 

Au-delà d’un terrain propice, Aix 
bat les records de fréquentation des 
grands écrans grâce À une richesse 
de programmation à rendre jaloux 
la plupart des villes de France : 
douze salles pour les grandes sor- 
ties, quatre pour le cinéma d’art et 
d'essai, dont deux classées 
«recherche» (il ny en a aucune à 
Marseille), un Institut de l'image 
très actif (rétrospective Philippe 
Garrel en février dernier), plusieurs 
festivals comme celui du court 
métrage en décembre ( «Tous 
courts»), une ribambelle de 
cinéastes mvités, des relais dans les 
lycées. Bref, « {out le paysage du 
cinéma est couvert», irme 
Emmanuelle Ferrari, responsable 
de l’Institut de l'image. 

Le paysage aixois est pourtant 
perturbé, depuis quelques mois, 
par un conflit exemplaire : Marcel 
Guillaume, le directeur des douze 
salles Cézanne-Renoir, s’est porté 
acquéreur des trois salles art et 
essai du Mazarin, dont le bailleur 
veut se séparer. « La boucle sera 
bouclée, explique M. Guillaume 

ui détiendrait le monopole du 
cinéma à Aix, je sus la meilleure 
ville de France, ça veul dire que je 
fais bien mon travail. » Mais le pro- 

rammaäteur du Mazarin, Jean 
Chenu, rappelle que le Cézanne- 
Renoir est détenu à 55 % par le 
circuit national Pathé : « C'est donc 


la survie du cinéma indépendant à 
AlxX qui est en jeu.» C'est, en tout 
cas, la diversité des choix. 
Majors contre exploitants indé- 
pendants, Cézanne contre Mazarin, 
Guillaume contre Cheau. Les deux 
cinémas sont à un coin de rue l'un 
de l’autre et Les deux hommes se 
livrent une petite guerre. Jusqu'ici, 
«on se tirait des bourres pour avoir 
quelques films en exclusivité», 
explique M. Guillaume. Lä, le 
combat est plus sérieux, @ priori 
inégal : trois salles et 140 000 
entrées d’un côté: douze salles et 
plus de un million de spectateurs 
de l'autre. Mais le directeur du 
Mazarin a redonné une vitalité au 
cinéma d'art et d'essai, en augmen- 
tant les entrées de 60 % en trois 
ans dans une conjoncture difficile. 
T est vrai que Jean Chenu s'est 
remué : une qualité de programma- 
tion saluée par tous (300 films par 
an), adhésion à l'association Ciné- 
mas du Sud (vingt-six écrans dans 
douze villes) pour aider à la venue 


.de films, une politique de prix 


rigoureuse (23 francs la place), des 
films pour les enfants à quinze 
francs, des actions dans les lycées, 
des opérations communes avec 
l'institut de l'image et des anima- 
tions multiples : au mois d'avril, 
Danielle Dubroux, pour présenter 
son Border Line: Ken Loach, 
invité dans le cadre du festival 
« Viogt ans de cinéma britanni- 
que»; une «nuit de l'amour» avec 
petit déjeuner offert à l'aube. 


Fort de ce succès, Jean Chenu a 
essayé de «sauver» ses trois salles 
de «l'ogre Cézanne». Il a lancé 
une pétition, «signée par treize 
mille personnes, soit plus de dix 
Pour cent de la populations; cinq 
mille cartes de vœux ont été 
envoyées à la mairie avec ces 
mots: « Monsieur le Maire, le 
cinéma Mazarin risque de 
disparaître »: des lettres de soutien 
de distributeurs indépendants ont 
afflué; une association de défense 
s'est créée au sein du iyc‘ : Paul- 
Cézanne; Jean Chenu a écrit des 


Maïs l’action la plus originale est 
un cinéthon calqué sur le modèle 
du téléthon : pp deux ne 
personnes Ont fait promesses de 
dons qui s'élèvent à 1.5 million de 
franes », affirme Jean Chenu. Cet 

enéms De On 
du ci par ses spectateurs. 
est loin des 4 millions de francs 
demandés par le vendeur, mais le 
Centre national du cinéma (CNC) 
était prêt à favoriser ce rachat à 
condition que la municipalité s’en- 
gage dans l’opération : la mairie 
n'a pas bougé. « Aix n'a rien à voir 
avec ces villes -qui doivent sauver 
leur dernière salle. On ne va pas 
casser quelque chose qui marche», 
répond l'adjoint aux finances, 
Gilles Nancy. 

La municipalité reconnaît les 
talents de Jean Chenu, mais elle 
met en avant ceux de M. Guil- 


Aix. Quand beaucoup de salles ont 
disparu en vingt ans, les Guillaume 
sont toujours là, de père en fils, 
exploitants de salles depuis quatre 
générations. Leurs salles sont irré- 
prochables, loin des «écrans tim- 


bres-poste», présentent des copies 
70 mm, offrent des formules « Ciné 
universitaire» ou « Ciné classique » 
et invitent Annaud, Vernenil, Bes- 
son et Beneix à présenter leurs 
films. Marcel Guillaume raconte 
avec nostalgie ses «coups» des 
années 60 et 70 : quatre mille per- 
sonnes, Cours Mirabeau, reprenant 
le Chant des partisans pour 

tie d Paris brûle-til? de René Clé- 
ment; des centaines de boulons 
cachés dans la ville donnant droit” 
à des places gratuites pour /4 
Guerre des boutons d'Yves Robert, 
une distribution de 2,5 tonnes de 
riz pour la sortie des Tribulations 
d'un Chinois en Chine de Philippe 
de Brocca. 

Aujourd’hui, les Cézanne-Renoir 
affrontent une baisse de fréquenta- 
tion de 20 % en six ans. La vente 
du Mazarin tombe donc à pic, et 
ane devrait plus leur échapper, Mar- 
cel Guillaume se veut rassurant, ne 
cesse de répéter qu’il ne changera 
en rien La programmation et qu'il 
conservera M. Chenu à la tête des 
trois salles art et essai : « Nos ciné. 
mas sont complémentaires. Et si 


nous avons lôché 55 % à Gaumont, 
nous avons l'assurance écrite de res- 
ter, avec mon fils, maîtres de nos 
salles. » 

Le fils, c'est Jean-Marie Guil- 
laume, vingt-sept ans, le costume- 
cravate soigné et l'assurance caime 
d'un jeune diplômé formé aux 
Etats-Unis. Le jeune homme a plus 
d'envergure qu'un simple fils à 
pape. Mais sait-il que c'est lui qui 
devra préserver l'indépendance et 
la diversité du septième art dans la 
ville ja plus cinéphile de France? 

MICHEL GUERRIN 


{1) Selon de Centre national de la ciné- 
matographie (CNC), les résultats d’ex- 
ploitation dans les unités urbaines de 
plus de 100 000 habitants en 1990, pla- 
cent Aix eu tête de l'indice de fréquenta- 
tion devant Montpellier, Paris, Annecy, 
Rennes et Poitiers. 


COMMUNE 


modeste proposition 
Concernant les enfants 
des classes Pauvres 
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: à S ds; 1 
z grand : 20 h 15. Les Babas cadres : | Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, dim. | EPINAY-SUR-SEINE [MAISON DU | Squars des Batignolles (1960) de Paul LES SÉANCES SPÉCIALES ‘ { 
TH E ATRE 22h. 15h. THÉATRE ET DE LA DANSE | Séban, Jean-ioro, Jean-Paul Jean” | AUTOUR DU DÉSIR (M f| es ji 
ELDORADO {42-49-80-27). Monsieur | ŒUVRE (48-74-42-52). Les Dimanches | 148-26-45-00). Le Château des cœurs : | Claude 11981) de Paul Séban, lo Lancs- | d'aileurs, Se se _. an Vol 
——— | hmédée: 18ha21h. de M. üey : 20 h 45. 20 h 30. ment du disque (1961) de Janin Guyon, BOvZ THE HO Us a.18-09) ÿ 
AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). | ESPACE ACTEUR (42-62-35-00), Les | OPÉRA-COMIQUE - SALLE FAVART | GENNEVILLIERS {THÉATRE) | Normale sup (1968) de Pierre Duran TS dS, ‘ ! 5 de 
L'amour ast aveugle : 19 h. Dépressions | Carabiniers : 20 h 30, dim. 16 h. (42-86-88-83). Le Fantôme de l'Opéra : | 147-93-26-30). Victory : 20 h 30. dim, | 14 h 30 : Larareff, les médias ; 8 | BRAZIL (Brit. voi: Studio Gold. 5 Le 
verbeuses : 22h. ESPACE HÉRAULT {43-29-86-51). La | 14 h 30 et 20 h 30. 17 h, Down and Out in Paris and | grand public : interview de Piarre Laz- | {9 54 72.71 18h | site 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU | Fouisre : 20 h 30. PALAIS DES GLACES [GRANDE | London : 20 h 30, dm. 17 h. sfr (1869) 5 Colonnes à une (1990. | LES COPAINS D'ABORD A. vo Lasesé 
142-08-77-711, Pleins Feux : 17 h êt | ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le | SALLE) 142-02-27-17). Jean-Marie | NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC | C'étei un jour comme les ouvres (UT | Grand fauois, 18° DE | #4 
20 h 45, dim. 16 h. Mariage de Figaro : 18 h, dim. 15 h 30. | Bigard : 20 h 30. (46-2403-83). Sueur de sang ou ls e er ren Lazareff (1969) de | leurs, 5: (45-87-18.08) 18 h. î 4 ci 
ARCANE 143-38-19-70). L'Espace du | La Mouse : 20h. PALAIS DES GLACES (PETIT | Désir à vif : 20 h 45. ATEnCnO 20h30 LE DÉCALOGUE 7. TU NÉ VOLERAS ! Son 
souffle : 20 h 30, dim. 17 h. ESSAION DE PARIS (42-78-46-42), | PALAIS) (48-03-1136). Le Nouveau | NOISIEL (GRAND THÉATRE DE LA | Raoul Sangla et Jean Brard, * | PAS {PoL. v.o.) : Reflet Médicis Logos l u S 
ATELIER (46-06-49-24). | Théâtre à une voix : 15 h. Salle !. Tire | Spectacle de Risboukine : 21 h. FERME DU BUISSON) {84-62-77-77). DIMANCHE salle Lours-Jouvet, 5 (4-64 tan “ +æ 
L'Antichambre : 21 b, &m. 15 h 30. | provisoire : 20 h 30, dim. 16 h. PALAIS-ROYAL (42.97-69-81). Sans | L'Annonce faits à Marie : 20 h 30. Week-end Lazareff à la uno : Jeunesse | DOMANI DOMA ES va Le Fenv das 
ATHÉNÉE +  LOUIS-JOUVET | FONTAINE (48-74-7440). Le Cian des | rancune : 15 h et 20 h 30. SAINT-DENIS (THÉATRE GÉRARO- | et Société : Gibert Bécaud 11963) d'igor | EASY RIDER (A. v.0 ) : Le Berry Z8bre. mt | 
{47-42-67-27). Selle C. Bérard. Du geste | veuves : 16 h 30 et 20 h 45. PARIS-VILLETTE (42-02-02-68). Le | PHILIPE) (42-43-00-59). Grande salle. | Sarrère, Rapt (1960) d'igor Barrère, les | 11: (43-57-51-55} 22 h 15 le æet. Du 
de bois : 20 h 30. Salle Louis Jouvet. | GAITÉ-MONTPARNASSE | Süence de Moñèra : 20 h 30, dim. 15h. | Chef-fieu : 20 h 45. dim. 17 h. Salle | Parents de cœur (1964) de Pierre | LES ENFANTS DU CAPITAINE | ve qurin 
Bérénice : 20 h 30, dim. 16 h. 143-22-16-18). Nina : 21 h, dim. 16h. | POCHE-MONTPARNASSE | J.M. Serreeu. Romulus le Grand : | Dumayet et Antoine Hirsch, Une école | GRANT (Bnt-A.. v#} Gb, Gramont : 2 
BASTILLE (43-57-4214). Les Délés: | GRAND THÉATRE D'EDGAR | 145-48-92-97 Sale L Cioride et mai: | 20 h 45, dm. 17 h. comme les autres (1964 de Sacques- | (Publicis Mangnonl. Ëe { | : Te 
19 h 30, dim. . le nuit : | {43-20-90-09). Roland Magdena dans , dim. J . Journal d'une I Gérard Comu, Qu'est-ce que tu feras F . : 
21h, dim. 17h. Re : 18 het 20 h 15. Tu es ganmtil, tu | petite file : 21h, dm. 15h. EURE plus tard? 11963) d'Henri ds Turenne et FE MESSE 31 6 
BERRY (43-57-51-55]. La Treg-comé- | laisses Marie-Madeleine en dehors de | PORTE-SAINT-MARTIN | ;30.67-07-07. Les Parents terribles : | Ange Casta. 60 % de recalés (1966) | FANTASIA (A. : Sant-Lombert, 15 + 
die de Don Cristobal et Dona Rosita : | tout ça: 22h. 442-08-00-32}. Céfimbne et le Cardinal : 20 h 45. d'Alain Dhenaut, 14 h 30 : Mode et | 145-32-91-68) 19h. . ds Sù 
19 h. Dim. Les Chempêtres de jois : | GRANDE HALLE DE LA VILLETTE | 17 h 30 et 20 h 30, dim. 15h. SAVIGNY-LE-TEMPLE {MAISON | Cinéma : Coco Chanel (1958) d'Henri | LA GUERRE DÉS BOUTONS (Fra ou se 
20 h 30. (40-03-39-03). Lapin chasseur : | RANELAGH (42-88-64-44). Les Nou- JACQUES | 160-53-28-24). | Carrier, Piaf, je repars à 26r0 {1960} de Sant Larbere 15" (35-32-91-68) e 
BOBINO (43-27-75-75). Bouvard du | 20 h 30, dim. 17 h. veaux Nez dans Cinq folies en cirque L ne : 20 h 30, dim. 16 h. Roger Benamou, l'Ecola des femmes HE V (Brit. vo.) : Dunfen, 14 : He 2 
fre : 21h, dim. 15h. GUICHET MONTPARNASSE | mineur : 20 h 30, dim. 17 h. Garci Hut- Fi eee: RNATIONAL 11961) de Michel Mitrani, le Business et | 143.21-41-01) 19h 10 " nt 
143-27-88-61). Le Chant du cygne : | ter dans Jeanne d'Arpo : 22 h, dim. | VINCENNES _ LINTE! ts Moda (1962) de Paul Séban, le Doc- | HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL ï 


BOUFFES DU NORD (48-07-34-60). 
Ruy Blas : 15het20h. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
George er Margaret : 17 h 30 er 
20 h 45, dim. 15 h 30. 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIX- 
t42-38-35-53]. Lilith, ex-femme de 
Dieu : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51}. Thé 
à la manthe ou t'es citron : 20 h 15. 
Dim. Festival d'expression artistique : 
20h. 


18 h 45. L'Homme changé en barque : 
20 h 30. Trois petites planches et trois 
petits clous : 20 h 30. Le Perroquet de 
Marilyn : 22 h 16. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Elle et Mol... : 20 h 30, 
dim. 15 h 30. 

HÉBERTOT (43-87-23-23). Bec de 
gez : 19 h. Les Silences du quatuor 
Conrad : 27 h, dim. 15 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 


15h 

RENAISSANCE {42-08-18-50}. Enfers : 
18 h. Le Voyage en itañe, le Bout de la 
nuit, le Champ de betteraves : 20 h 30. 
ROSEAU-THÉATRE {42-71-30-20). 
Macbeth assassine le sommeil : 
20 h 45. 

SAINT-GEORGES {48-78-63-47). Enfin 
seuls! : 20 h 45, dim. 15 h. 
SHOW-BUS (42-62-36-56). Dim. Show 
Bus : 14 h 30. 


VISUAL THEATRE] (43-65-63-63). Le 
Malede imaginaire : 20 h 30. 
VINCENNES [THÉATRE DANIEL-$0- 
RANO] (48-08-60-83).Dim. Char en 
poche : 18h. 


CINÉMA 





teur Rouveix et Madame (1958) d'igor 
Barrère, Parlez... On tourne (1959} da 
Pierre Desgraupes, 250 pour uns (1369) 
de Michel Péricard, Catherine et Zazie 
(1960) de Jean-Noël Roy, Scandale aux 
Champs-Elysées 11960) de France 
Roche, Jeanne Moreau (1963) de J.-J. 
Lagrange et J.-P. Moufin, la File de Mat 
Linder (1963) de Pierre Dumayet, 
16 h 30 ; la Crise du logement : Que- 
rante mille voisins (1960) de Pisrre 







KILLER {7 (A. vo) Ciné 

3 142-71-52-36} Oh 35 

L'ILE NUE Wap. vo) Saint-Lambert, 

15- {45-32-91-68) 21 h. 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 

LAND (A. vf) Sant-Lamberr. 15: 

145-32-91-68) 19 h. 

JUNGLE FEVER (A.. v. Images 

d'adleurs, 5* (45-87- 17h30. 

LUST IN THE DUST {A.. v.0.} : La Bas- 

tie, 11° (43-07-48-60) 23 h 45. 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A. 
Saint-Lambert, 15° {46-32.9 1-68) 



















CARTOUCHERIE ATELIER où Hay | Mice chauve : 19 À 90. Le lagon: | SEL ENDID-SAINT-MARTIN | __LA CINÉMATHÈQUE | Tchemia, les Nouveaux Propriétaires | 16h 46. 
DRON (43-28-97-04j. L’Aristophania ï us, | (42-08-21-93). Charité bien ordonnée : PALAIS DECHALLOT 11961) de Jacques Kier, Ce soir à Paris: | MARY POPPINS LA. v.£) : Saru-Lam- 
ou le Chœur des clachards : 20 h 30. LA BRUYÈRE (48-74-76-99). C'était | 25 h 30. PALAIS DE Charles Trenet (1861) d'igor Burrbre, les bent, 15 (45-32-91-68) 16 h 30. 

bien : 21 h, dim. 15 h. 147-04-24-24) | " 5 | METAL HURLANT {A.. v.0.) : Grand 
CARTOUCHERIE ÉPÉE DE BOIS rs STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES Soldats du coin des rues (1963) de | Pavois. 18° (48-54-48.88) O h 30. 
{43-08-39-74). La vie est un songe : | LA VIEILLE GRILLE (47-07-2211). Le | (47.20.08-24). L'Amérique de Jeen-Paul | PALAIS DE TOKYO (47-04-24241 | Pierre Mignor, Que sont-is devenus? | NEUF SEMAINES ET DEMIE [' (A. 
20 h 30. Supplé re Bougainvile : | Martineau : 16 h 30 et 20 h 30. SAMEDI (1962) de JC. Bénguier ot P. Sétan, | 1.03 : Edo Goiende, 8° H3-34-73-71) 

ps TRE 14 - JEAN-MARIE SER- : j d 1962} de 10. 

CARTOUCHERIE THÉATRE DE LA | Là BOURVIL (43-73-47.84). Ma sou: | LEA EAN Double messieurs 1986). de JenFran- | l'Opéra de Bécaud (1962) de Roger | 20 on. 


TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle |. 
L'Éveil du printemps : 20 h 30, dim. 


riante Algérie : 20 h 30. 
LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- 


REAU (45-45-49-77). Carnaval : 
20 h 30, dim. 17h. 


çois Srévenin, 18 h 30 : le Décin de 
l'empire américain (1988, v.o. s.Lf.}, de 


Benemou, ls ont trouvé un appartement 
11965} de François Gir et Henri de 









d'ailleurs, 5° (45-97-18-09) 16 h. 
PINK FLOYD TRE WALL (Bnt.-A., 


16 h. Sañle Il. La Mangeuse de crottss : : 7 |'THÉATRE CLAVEL (43-71-93-73). Le Turenne, Sous les 1oits de Paris (1968) | 4.0) : Grand Pavois, 15 (48-54-4685 
21h RANT ME Histoires cami- | Gardien du phare : 19 h 30, dim, | Pers Arcend. 21h de M, Spinell et J.-P, Gal, 18 h 30 ; | Sa bo) d | 
CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE | 45 : 20 h 30: 15 h 30. DIMANCHE Visages d'une société : le Budget d'un | POINT BREAK ['} (A, v.0.) : Grand 
(42-78-4446). Y e-teil un communiste | LE PROLOGUE (45-75-33-15), La | TH£ATRE DE  DIX-HEURES | El Sur (1985, vo. s.v.£}. de Victor Erica, | gréviste (1962) de Jacques Krier, Ca soi | Pavois, 15° 145-54-46-86] 22 h 30 


dans la salle? : 21 h, im. 15 h 30. 
CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
{42-71-26-16). Joyzelle : 20 h 30. 


Grande Tentation de saint Antoine : 
h 4. 


LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34}. 


(46-06-10-17). Prends garde à toi : 
20 h 30. Daniel Lemire dans Juste pour 
re : 22h. 


18 h 30 : Brève Hisraire d'amour (1988, 
v.0. s.Lf.), de Krzysztof Kiesiowski, 
21h 





à Paris : Sacha Distel (1961) d'igor Bar- 
rère, les Ménagères et le Ministre (1564) 
de Jean-Christophe Averty, Ouvriers 














QUI A PEUR DE VIAGINIA WOLF? 
{A : Studio des Ursulines, 5° 
(43-26-19-09) 21 h 60. 

SALO QU LES 120 JOURNÉES DE 


Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. . ‘ 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Le | |: . ; THÉATRE DE L'EST PARISIEN noirs de Paris (1964) de Jacques Krier, | SODOME {**} (ir. v.a.} : Ciné Buau- 
Jeu de l'amour at du hasard ; 20 h 30, | Famérique, Fâmérique: 20 P Le de | 143.64-60-80). La Nuit de l'an 2000 : CENTRE l'ENA (1866) de François Gr, 20 h 30. | bourg, 3: 142-71-82-36) O h 10. 
dim. 17 h 30. n'est pas un ” e Day : = | 20 h 30, dim. 15h. GEORGES-POMPIDOU LE TEMPS DES GITANS Aer v.0.) : 

. Théâtre rouge. Bereshit : 18 h. La Jour- ÉA EI EX. VITÉ, Studio des Ursuhnes, 5: (43-26-19-09) 
CIRQUE  D'HIVER-BOUGLIONE | nés du maire : 20 h. Comme une légère | THÉATRE GRÉVIN (42-46-84-47). Un NEO LES EXCLUST S 19 h 20. 
48-05-9595]. Les Sept Jours de la | angoises : 21 h 30. soir au bout du monde : 20 h 30. ed TRS EE UNE Us Epée de Bone | LME ROCKY HORROR PICTURE 
Bible : 15het21h. MADELEINE 142:65-07-09). N'écoutez | THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- SAMEDI : Epée de Bois, 5° | SHQw{" {A vo Stscio-Galande, Er 


CITÉ INTERNATIONAL UNIVERSI- 
TAIRE {45-67-87-74}. La Frontière : 
20 h 30, dim. 16 h. 

COLLÈGE FRANCO-BRITANNIQUE 
142-65-28-37). Cet étrange animal : 


pas, mesdames : 21 h, dim. 15 h 30. 
MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). Baya : 20 h 30, 
dim. 17 h. 

MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 


DE-MAI (48-05-67-89). De la paille 
pour mémoire : 21 h, dim. 17 h. Belle de 
Mai. Après l'amour : 21 h, dim. 15 h. 

THÉATRE DE LA MAINATE 
142-08-83-33). La Fou de Bassan : 


Hommage à la Warner Bros : le Trésor 
de ta Sierra Madre (1848, v.o. s.Lf.), de 
John Huston, 14 h 30 : Mister 

ton (1944, v.o. s.Lf.), de Vincant Sher- 
man, 17 h 30 : Un tramway nommé 


(43-37-57-471. 

CÉUINE (Fr.} : Geumont Les Halles, 1e 
{40-26-12-12) ; 14 Juillet Odéon, 8 
(43-25-59-83) ; Elysées Lincoin, 8 
(43-59-38-14) ; 14 Juiler Bastille, 11° 















RÉ 

.-Pr.- AN.) 5 
d'ailleurs, 5: (45-87-18-09) 22h. ” 
VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinsxe, 19: (42-09-34-00) 19 h. 
ZABRISKIE POINT {A., v.0.) : Saint- 
Lambert, 15° 








20 h 30, dim. 17h. ferimes : 21 He 20 h 30, dim. 18 h 30. eDésir» (1962, v.0. s.LF), d'Ena Kezen, | (43-57-90-81); Fauverte, 13 91-68) 21 
COMÉDIE CAUMARTIN THÉATRE MODERNE (48-05-69-69). | 20 h 30. 147-07-55-88) ; Gaumont Pamasse, 14: | 2AZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Danfent, 
47-42-4841). Bemard Mabile : 21 h, | MARIE STUART (46-08-1780) Les | Lo demande pioh-l : 20 h 30. 43-35-3040. 14 43-21-4101) 17 h 20. 
dim, 15 h 30. A Corn er 16h30. Savage | ELTRE M ONTORGUEIL DIMANCHE FACES {A., v.0.) : Les Trois Luxem- pl {cp Mo ismeges d'ai- 
: : ; | : Hommage à la Wamer Bros : ‘bourg, 6° (46-33-97-77) ; Les Trois Bal , 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES | MARIGNY (42-66-4617, Le Man. | 29520-78 Un fou d'opéra : 27h | OR NT |, 8 46-61-1080 
SE A : . }. Pièca montée : e_ | thrope : 21 h, dim. 16 h. THÉATRE NATIONAL DE cHaiLLor | 14h 30 ; Un homme dans la foule | LA GUERRE SANS NOM FF : Epéo de STUDIO | (H NES RTS 
COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22 MARIGNY (PETITI (42-26-20-74). | 727 51.15), La Galerie. Un cœur sous | (1957, v.o. st). d'Elia Kazan, | Bois, 5: (43-37-57-47). L SERGE RER ùn 
Leo Ent : 21 Ne TES Cher Mentsur : 21 h, dim. 15 h. une soutane : 18 h 30. Selle Gémier. | 17 h 30 ; l'Etoffe des héros (1983, v.o. | KAFKA LA. v.0.) : Geumont Les Haïes, } 
ke ? PE *_ [ MATHURINS (42-65-20-00). Caligula : | Andromaque : 20 h 30. Salle Jean Väar. | 5.1f], de Php Kaufman, 20 h 30. 1° (40-26-12-12) ; Pathé Impérial, 2« ( atale I 
Voies Fins © 10 en ripen Den [i 20 AE GLS À La Nuit des rois : 20 h 30, dim. 15 h. è (47-42-72-62) ; 14 Juillet Odéon, 6 
RS Reg pe rand eur 8 | MÉTAMORPHOSIS (42-61-33-70). | THÉATRE NATIONAL DE LA coL- | VIDÉOTHÈQUE DE PARIS | (43-25-59-83) ; Gaumont Ambassade, I JUN-PUL RIDE ? 
: 21h, dim. Marchand de rêve : 21 h, dim. 15h | LINE (4368-43-60), Patite salle. Les | 2. | 843-659-1908) ; 14 Juiiet Beastie, 11 
COMÉDIE-FRANCAISE (40-15-00-18). | MICHEL (42-66-35-02]. Chacun pour :16het2 2. grande galerie 57-80-81) : Sept Pamassiens, 14: 
La Vie de Gaïlée : 20 : { ] pour | Videurs : 16 1h. | (43: }: Sept e 
Panne e 20h 80 L Comes En | M: 18h 80, 21 h 30 er 21 h 16, dim. | THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON En -ehge rrpee 143-20-32-20). | TL nd acques SEILER 
catbagnas ! George Dandin 4h 15 h 30. (43-25-70-32}. La vie est un songe : {40-26-34-30) LATINO BAR (Esp.-Mex., v.o.) : Latina, ’ 
| ER MICHODIÈRE (47-42-95-22). Je veux | 15 h et 20 h 30. 4 (42-78-47-86) ; L'Entreplt, 14 TIR 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (ÉGLISE | fara du cinéma : 21 h. THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON tré (45-43-41-63). 


SAINT-EUSTACHE) (47-00-19-31). 
Les Larrons : 18 h 30, dim. 15 h. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac! le 


MOGADOR (48-78-04-04). Les Miséra- 
bles : 15h et 20 h 15. 


MONTPARNASSE (43-22-77-74), Cui- 


{PETITE SALLE) ({43-25-70-32). 
L'étau : Je rêve {mais peut-être pas) : 
18 h 30, dim. 18 het 21 h 30. 


Week-end Lazareff à la une : 
Jeunesse : six portraits : En direct de 
l'Etoile : Yves Montand (1959) d'un réa- 


OMBRES ET BROUILLARD (A. v.o. :. 
Reflet Logos Il, 5° (43-54-42-34} ; UGC 
Triomphe, 8° (45-74-93-50) ; Denfert, 


Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45. | 5e et dé ù Iisateur Chères Etudes (1959) 

pendances : 18 h 30 et | THÉATRE DE NESLE (46-34-61-04). anonyme, (1959) | 14 (43-21-41-01) ; 
DÉCHARGEURS (TLD) (42-36-0002). | 21 h 15, dim. 15 h 30. Le Libertinage : 17 h. 1 de Pierre Badel, Si j'avais un miliion AÉ-002607. js Sue 22e 1e 
Mode pois de 27h 20: MONTPARNASSE  {PETIT) | THÉATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER | {1960) de Guy Lessortisseur, Jean Baert 


DEUX ANES (46-06-10-26). Guy Mon- 
tagné dans Histoires drôles : 21 h. 
DIX-HUIT THÉATRE {42-26-47-47). 
Rosencrantz et Guildenstarn sont morts : 
20 h 30, dim. 16 h. 

EDGAR (43-20-85-11). Le Petit et le 


{43-22-77-30). Jardin secret : 18h et 
21h, dim. 15 h 30. 

NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
143-31-11-99)}. La Belle Age : 20 h 30, 
dim. 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 





PARIS EN VISITES 
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{42-62-58-49). Lisbeth est complète- 
ment pétée : 21 h. 

THÉATRE PARIS-PLAINE 
(40-43-01-82). Teatr : 20 h 30, dim. 
17h. 

THÉATRE SILVIA MONFORT 
(45-31-10-96). Le Soir des rois : 
20 h 30, dm. 17h. 

THÉATRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-08-72-34). Don Quichotte : 
18 h 45. Lettres de Louise Jacobson : 


saurait-A tout? (1960) de Michel Mitrani, 


TRUST ME {A., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasss, 6° (43-26-58-00). i 


LES FILMS NOUVEAUX 


A BRIGHTER SUMMER DAY. Fäim 
talwanais d'Edward Yang, v.o. : 
14 Juilet Odéon, 6° (43-25-59-83). 
LE COUP SUPRÈME. Füm français 
de Jean-Pierre Sentier : Utopia, 5e 





HANNA EN MER. Fäm autrichien de 
Christian Berger, v.0. : Reflet Médicis. 
ea Lovis-Jouvet, 5° (43-54- 


JOHNNY SUEDE. Film américano- 
suisse de Tom DiCillo, v.o. : Gau- 





DESSERTE HU CEE ZT: 


LOC. 47200824 


î 21h. dim. 15h. de Les Halles, 1= ne 
‘ «La maison de Nicolas Flamel «Hôtels et jardins du Marais. Place | THÉATRE DE LA VILLE {42-74-22-77). Lee one Ag > Pathé Impérial, 2° 1427207 ; 
# {1407} et autres vieux logis pari- des V. », 14 h 30, sortie métro | E] Tricicie dans Temrifici : 20 h 30, dim. Racine Odéon, 6- (43-26-19-68) ; 
€ siens», 10 h 30, métro Rambuteau,  Saint-Peul {Résurrection du passé). 15h A e Gaumont Ambassade, 3« {43-59- 
£ sortie rue du Grenier-Saint-Lazare «Les passages couverts (deuxième . 19-08) : Le Bastille, 11° (43-07. 
Pans autrefois| parcours), exotisme et dépaysement | TOURTOUR (48-87-82-48). L'Educa- 1 48-60) : Geumont a ; 4 ë 
€ sc LS Père Lachaise, méconnu». assurés» 14 h 40, 3. rue de Paloetro tion d'un prince : 19 h. Agnès de Dieu : rrenesr 2 es Sor HE i does 
et A ) principale, js}. 20 h 30. Merignai . Dee É 
: : 92-82) ; Pubhcis , & NOUS DEUX. Fim is dl 
PV de Congiadele Méniroment DEPasiton : eCiodion», 14 h 45, | TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). | | (67-20-76-22); 14 Juilt Beaugre- Grain : Gaumom Opôre 2 (47-42. de la 
uLes salles souterraines nouvelle-  Qntal D. Feuriot. plei Patrick Timsit : 21 h. nelle, 15° (45-75-79-79) ; Blenvende 60-33) : Ciné Beaubourg, 3- (42-71- ES astille 
ment découvertes des thermes de : VARIÉTÉS (42-33-09-92). La Trilogie Montpamasse, 15° (4544-25-02); 52-36) : Pathé Hautofeuille, G+ (46- 
Cluny», 11 heures, entrée du eLe peinture française au Louvre. | D cmaise : 16 h 30 et 20 h 30, dim. | | V-: Rex, 2° (42.368393) ; Pathé 33-79-38) ; Gaumont Chemps-Ely- Hu s 
de Cluny (P.-Y. Jasiet}. Le dix-nauvième siècle», 14 h 45, : gd Français, de (47-70-33-88) : sées, 8e (43-59-0467) ; Fauvi AAA 
f Fuen : 2, place du Palais-Rovyal. devant le | 15h. à 1: 7) ; 2 ELEPTOR TE TRES . 
Hôtels et curioshés du Marais, le Ee des Antiquaires (louri 13 (47-07-55-98) : Gaumont Par- RSC CUT CT 
s place das Vosges et l'évolution du cukurah LE al eme ; nesse, 14: (43-35-30-40j ; Gaumont 
t uartiers, 11 heures, 15 heures et ù its 7 RÉGION PARISIENNE Montparnasse, 14° (43-20-1208);  Alésia, 14» (36-65.75-14) : UGC 
€ 7 heures, métro Pont-Maris 3 «Un cimetière lapidaire au sein de | —_—_——— Gaumont Convention, 15: (48-28. Convention, 16° 146-74-33-40 : 
€ {Connaissance d'ici et d'ailleurs}. l'Ecole des beaux-arts», 14 h 45, rue | AUBERVILLIERS (THÉATRE DE LA 42-27) ; Pathé Wepler K, 18°(45-22- Pathé Cichy. 18 (46-2246 01) ve 
Ë ja mason Opéra dé Chess Cu rpar a covers l'Ecole des beaux- | COMMUNE) (48-24-67-671. Le négr | | 47-94): Le Gambetta, 20: 4536 PAS DE AÉPIT POUR MÉLANIE. UT CTP 
s | RSS me ee nn ce omega Jon tenu: | | BANANE 
; d «Le vieux ego ce Menmans CONFERENCES tion concamant les enfants des classes Palud : Forum Horizon, 1" (45-08- nassians, HT on do Pt cd RE 
s jours, Le belle époque des impres- pauvres : 20 h 30, im. 16 h. SPED; Rex, 2 (62968808): LA RÉVOLTE DES ENFANTS. Fim 
ÿ Bonnistess. 14 h 30, sorte métro 23, quai de Cond, 14 h 45 : «Les | BATEAU-THÉATRE A COURBEVOIE ne encore & (SES français de Gérard Poirou-Webor : RTE TI 
F Lamarck-Caulaincourt (Arts at cag- pouvoirs a govenie en | (QUAI  MARÉCHAL-JOFFRE) Er er Cris SU Forum Orient Express, Te (4292: 19H39 - dim 15H30 -rel. lung 
. Fe eu urope », par M.-F, Géra (40-51-84-53). Les Plaies ivres : à ï _ 42-26}; George V, 8e (45-62. Q Ê 
€ «Cours at ateliers d'artistes de des sciences morales et pol 20 h 30 GC Lyon Beetle, 12: (43 41-48) ; Sept Pamassiens, 14 
£ Montpamesga», 14 h 30, métro Ecole nationale da le magisuature, ; Far, 194707 29 32-20) ; Pathé Cle, 16e (48 22. 
p Notre s-Champs (Me Cazssl. 8, rus Chanoinesse, 19 heures : Les | BOISSY-SAINT-LÉGER {LE FORUM) 55-88) : Gaumont Alésia, 14° (36- #0 . 18° { |. 
« Appartements royaux du Louvre relations franco-allemandes sous la | (45-69-83-48). Comédies : 20 h 30. 65-75-14) ; Pathé Montpamesss, 14° É 
: et vie quotidienne da Ia Cour». présidence du général de Gaulle sties | CHATENAY.MALABRY (THÉATRE {43-20-12-06) ; Gaumont Conven- ROME ROMÉO. Film français M : 
p- 14 h 30, 2, place du Palais-Royal, politiques européennes des deux RO : Le tion, 15* (48-28-42-27) : Pathé C- d'Alain Fleischer : Les Trois Luxem- LS François 
£ devant le Louvre des Antiquaires  psya, avec P, Maillard (Association | DU CAMPAGNOL) 46-61-3338). chy, 18: 45-22-46-01). bourg, 6° (46-33-97-77). 43 57 49 1 
ï {Connaissance de Paris! des juristes franco-allemends) Voyage à Rome : 20 h 30. RECETTE 
F3 






































Une France 
compétitive 


fl faut remonter à une vingtaine 


Lors de son 17: congrès, qui 
se déroulera à Lyon du 27 ani 
au 1« mai, Force ouvrière réaf- 
firmera son attachement à la 


Le dix-septième 





ÉCONOMIE 


(mais aussi aux retraités imposa- 
bles et aux 10% de chômeurs les 
mieux indemnisés), n'a pas un 
meilleur accueil. Incapable de se 
prononcer, la confédération n’a 


ès de Force ouvrière 





dical, ils déplorent néanmoins le 
cavalier sent de FO et son jeu rap- 
proché avec la CGT. 

Alors que M. Blondel entend 











es Le Monde e Dimanche 26 - Lundi 27 avril 1992 15 


La grève à Marseille 


Les dockars CGT, opposés à 
la réforme de leur statut, ont 
continué le vendredi 24 avril la 
grève commençée le 21: le 
«mouvement est largement suivi. 





que le gouvernement et le patronar 
reulent notre mort,» 

L'heure n'est pas, quoi qu'il en 
soit, aux concessions, Les dirigeants 
de ja CGT ont, jusqu'ici. refusé 
d'engager la moindre discussion 
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d'années en arrière pour trouver ï Lei 
balanca pratique contractuelle et à ses de réponse à l'accord élargir» les instances dirigeantes Deux condamnations judiciai avec le patronat local. Et au meeting 
Free Gare vou mode | recPes omis, Des vd memesqun 2 me DD UM md eme | og monnee eee D Sn jui pete due . 
suite. Cette performance vient | ‘ons quelque pou bousculées  POrtant sur les sa travail précire Ils demandent mme véritable repré. | CGT à laquelle à ost demandé plus virulents, M. Alain Dini, secré- 
de se renouveler avec l'excédem | P®r M: Marc Blondel, qui, Ef elle affirme avec obatination  sentation au £cin de la commission | de Ebérer les ports de Bordeaux faire adjoint des dockers de Fos trai. 
: depuis son accession au secré- 6 déficit de la Sécurité sociale CXécutive, dominée par les rblon. | ce de Marseïlle, sous peine d'as- tant, M. Bernard Tapie, ministre de 
de 1,4 miällard de francs Fat gé on 1080 :a dis eu y qui «sert avant  délistes», et l'intégration de trois | © ner la ville, qui s'était avant Les 
enregistré en mars, après les | fariet général ARS ue de maen de ndinenent des leurs au sein du bureau conf ne élections régionales à défendre le 
soldes positifs de janvier ne pol qs com. % l'opinions. ééral (1). Pour l'heure, une soixan. pre e rer ue = ue slatur des doches, de «ministre du | 
: st février ile Monde du 25 avr). | batif, mais aussi plus crispé. SA Fort éloigné de l'aère postes se sont mantfestés à la com, | astreinte de 100 000 francs Au-delà de ue DNS de cinq ! 
: Le ministère de l'économie et souhaite effectivement æélergire 790», ce raidissement semble Hisisn exécutive, et M. Blondel |. heure de retard à libérer jours, «qui n'est qu'une étape», | 
" convenir à la majorité des mili- par heure les M Din à qu ur ; 
des finances explique que ce les instances dinigeantes da FO naf D compte ramener de quatorze à k , Dini à également laissé prévoir 
| *  tants, mais il s'accompagne d'un | accès du port, astreinte qui sera |] 
bon résultat 3 pour origine les le secrétaire général — qui doït repli de FO sur elle-même. La douze les membres du bureau à 150 des actions plus dures. « Nous ne { 
L ï : - : : pur olo-mé ŒT  confédéral Explication du secré- | Portés à 150 000 francs au bout ons pas enfermés derière les 
% gains de compétitivité de être réélu - devra accepter cer- trale a refusé de participer aux pru- : a : Î i 
l'économie : : ; x taire général : il soubaite d’une | dé deux jours. A Bordeaux, ls grilles du'port» à-1-il promis. Les 
A ! française. ll est vrai | taines concessions. genes initiatives lancées par les Dar eresserrer» son équipe et se | pénalité s'élève à 20 000 francs  dockers marieillais savent, 11 ext 
Fe eh cbgen Existo+-il une «ligne Blondel»?  CFIC, de la CFE-CGC el de la déclare d'autre gart contraint de | par jour à partir ed'un délai de Vrai, 2 quoi ven tenir, D'un peu 
u exportations françaises est A l'heure des premiers bilans, une FEN Sur l'emploi, préférant orgsni- Prendre en compie… l'exiguné des | 48 heures après la signification _ Plus de deux mille hommes, leurs 
. s36ez surprenante alors même | telle intecrogation me peut que is ser seule le 24 Gclobre 1991 une Locaux re plares | de l'ordonnance. moitié por le aise en œuvre de plas 
que l'activité économique dans | ser perplexe. Le secrétaira général  «grène générale» dont l'échec fat à AE jonc Plus chères et les de modernisation de la filière por- | 
le monde est encore très Pme pale Lo peine attéaué par . faire élire leurs trois représentants, MARSEILLE taaire. Sur ce nombre, frois cents 
ralentie. Selon le FMI, la CACIOS. BR | ï même si M. Blondel n'exclut pas ‘entre eux devraien RCIOC, | 
crolsance moyenne des pays | Pefamen ou ee dune de maires FO € CUT valent lancé 'éofler le bureau avant le pre | 5° n°6 Comaspondant régional: meues d'âgez. «Nous auchan 
indusuialisés aurait été inférieure | cisu social) et rêve d'une «acuon en novembre 1989 des appels chain congrès. Reste que, gour | S'il n'en reste qu'un, ce sement de tous les autres », assure | 
à 1 % l'année dernière et dures contre la politique économi- Parallèles à manifester, et les Michel Huc, icader de la fédé- | celui-là, À Marseille, l'idée prévaut M. Chapus, président du | 
RÉ que du gouvernement. Parallèle. Organisations s'étaient retrouvées ration FO de la métallurgie, | que dans le bras de entre syndicat des ent ises de manuten- + 
: n'atteindrait même pas 2 % ment, il n'a cessé de se poser en dans La rue (mais avec le CFE- «l'unité de la maison passe par le | le gouvernement et les dockers le tion de Marseille-Fos, qui a mis en : 
pus cette année. Pour l'ensemble du | iedicuteur privilégié du patronat CGC) un an plus tard contre la maintien de quatorze membres au | port. sera, sans doute, le Chantier, en coïlaboration avec la 
L monde, les chiffres d'activité et des pouvoirs publics, sachant CSG. Cette complicité implicite bureau confédéral et la prise en | dernier à céder, Question de trad chambre de commerce, un «schéma 
sont encore plus faibles : lorsqu'il le faut adapter un ton AVC les cs a Créé quelques compte de notre sensibilité réfor. | tion et de tempérament. «Sur le d'opérations prévoyant un traite- 
| concilian tiors de SOUS, Si le rapport d'acti- miste, Sinon, il n'y aura pas | plan social, observe le directeur ment individuel de ious les dossiers 
—0,3 % en 1991 et + 1,4 % plus concil e gonent lOES de Vité assure que « Force ouvrière ne d'uniiés. adjoint du port, M. Bruno Vergobbi, (bilan, mise à niveau, orientation 
cette annéo. Que, dens un tel maîtrise des dépenses de santé 705 d'éas d'âme. Assuré d'une confortable majo- ce e Haras nes nn é che d'emploi, formations spé: 
% contexte, la France puisse dans lequel ts : : gnent foujours leur me. Un cialisées, assistance à la création 
; accroître fortement ses ventes à | un ie nu FU Resserrer Fe 32 ms Fes os de ne va gr LE d'entreprises) . 
eh ed mr l'idée: de A. défaut de témolquee duss Je burean confédéral MU grip À | une explosion.». Fe restauration ‘ 
‘ gains de parts de marché, parfaite cohérence, l'action de en Û Pour le moment, du moins, si la u climat social à 
Entre mars 1991 et mars 1992, Psp paralt se ee ee es D at oil. Fr Mons ® congrès tension est forte, la situation n'a pas Mème s'ils jugent que «rien n'est te 
les exportations de la France ont | méfiance instinctive à l'égard du  q i ji L F dépénéré, Depnis mardi 21 le irréversibles, certains dirigeants \ 
changement et à une hostilité vis- neutralité du secrétaire ne monétaire final me borne à blocage du port est, certes, total, g ge: | 
; ,6 %. cérale à de toute initiative « jouer un « identitaire ». s ; per pe pl : 
augmenté de 9,6 %. Sans doute égard . al à l'égard des trotskistes, « dont a éflexe identitais portes des bassins est, de Pr AL snx-mémes 
a cette progression intersyndicale sur le plan hational. ‘ lVfuence réelle dépasse largement L'écroulement des régimes commu- ainsi que les terminaux miné- 1 cime M, Natalinis que 
ge s'explique-t-ell rt Quitte à se retrouver aux côtés de l'importance numérique #1 uistes renforce certes la légitimité | raliers de Fos et de Caronte sont Pre ; . 
‘explique-t-elle en partie par L Dei , que ou pas de débats à des principes fondateurs de Force LA at sépinés repectueu de leur Klle 
dus ralons Abbas de pla CO er ane pe DOU Fiéries dé l'orsastiion is, note ouvrière. Mas la centrale à d'au. | CGT qui one dieué de berge à dé eu Por toto Les me 
| en plus nombreuses. Mals wa Pourtant fe tres défis à relever, et elle ferait | l'aide de conteneurs, remorq A fai 13k 
= l'ensemble du premier trimestre | er à M. Blondel. Minoritaires, les bien de ne pas négliger le danger | wagons et autres engras de lessge PUS Qui exclut de faire appel à le 
- Force ouvrière a violemment ad de ce dernier - : : : Wagons œuvre extérieure — au cas Où 
la progression est également | 6 Là réforme de la grille de la remet gone Ce ani ls Ju consisteuit À De pouvoir se Mas i ny a pas eu d'escalade. Une Ia CGT refiserait d'appliquer a loi 
#4» forte : + 6 % par rapport aux fonction publique, destinée à anciens partisans de M. Claude définir que de manière négative, solution un pu Lao pourle = «c'est du quitte ou doubles. 
trois premiers mois de 1991. | mieux prendre en comptell’évolu-  Pitous, son rival en JEAN-MICHEL NORMAND | transféré sur Toulon, — et les appro. De que Pobb, ui, est “En 
Los i” dé l'emélloration de | tion-des-qualifications des fone— - 1989 — souhaitent que l'on modère _… sièr.t,- -< * | visionnements pétroliers, l'autre 994 Concerne le trafic siratégique - 
hypothèse tion: | des s'effectue ; 
e l fra est |J''ounaires. La contribution sociale un discours qui leur semble (1) A s'agit de MM. Alain Kerbrant | enjeu politique majeur ‘de tout exdushement par des vorts dé non 
ee compétitivité française. généraliehe (CSG).-qai vise À de. ne dela (eut Robert Ssérune Code | coufit dar le or de Marseille, n'ont ef: dre 
étayée par le rééquilibrage des sir ke financement de la protection militante. Hostiles à une gic) « Bernard Sohcet (union pas été perturbés, Les entreprises de LA, Europe Re f e 
: échanges commerciaux avec les | sociale aux revenus du: capital recomposition du mouvement syn- tale du Nord}. : manutention redoutent, toutefois, cimat social, de convaincre les arma- “. 
paye de ln CEE, échanges des représailles, Ainsi, après Un6 eur qui ext une aleraate à ; 
excédentaires .3 miliards : . . vise musclée de certains éléments / t du marché euro- 
dance mas a do pra Estimant à 45 milliards les moins values fistales qd de d Sn pl pa a md à Male 
10 mare sur le premier : Fi és ne blinder 1 porte pale, ct mème Les sn Jon ré de rasors ore 
trimestre. Au cours des trois Le J Ê Î défi tb d {a Tres int faible a été, jusqu'ici, la 
Deuriere rois de 1001, mis gouvernement prevoii un GefIcil DuGgetaire | "Amor. fab.» 
échanges avec la CEE avaient FF ai ete . Jusqu'où les dockers marseillais Les responsables du PAM ont 
| dé ares de 44 ar de 135 milliards de francs en 1992 nana Locle Pomesnnn ne 
de francs. Autre signe : responsables du gpndiqat ne chere conflit des dockers : me 000 jonnss 
favorable : la balance des . Fixé à 90 milliards de francs recettes ne sera pas compensée Le chef de gouvernement a en |. Chent pas, cependant, à dissimuler marchandises et 100 millions 
produits industriels (matériel dans le projet de loi de finances dans l'immédiat par une réduction fait décidé vendredi de ne pas | ques Panic na jamais été aussi fonce perdus depuis octobre 1991. 
miltaire compris) a été équiibrée | pour 1992, le déficit budgétaire correspondante des dépenses. eq gone eortes | menti aux travailleurs, souligne la dernière grève : 50 millions de 
ms panier Pine ao qu | Pet Re Pinus Ce rien de Ge mag De nm de dép ne | en Nain mode lus de Rs ban a 
“ avai été wès déficitaire govoy, a anaoncé, vendredi rec re ne _ st permettra au ministre français de dons fé re le Te GUY PORTE s 
* (12,5 miliards de francs} au 24 avril à l'issue d'une reacontre Ge Monte eee, ctimte à Lécnomie, M. Sapin, d'expliquer L ‘ 
cours de la même période de avec le ministre du budget, anticipée du taux de TVA (sur dimanche à Washingion à l'occa- a 
cé 1991. JC Gun, à coli des Go mobile pour l'essoutiel) 0 de Ia réunion du G7 com | | (Publicité) 
es à : . Sapin, cette révision des e . ment ace ntilise ses marges |. FRAN 
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2. équiñbrée au premier samestre, | gnon que, «proche de l'exécution 4,3 milliards de francs. Cette baise ie mondiale, À Matigaon, PR FECTURE DE LA VIENNE 
" ta seconde partis de l'année sera | du budget 1997, le niveau [du défi. de la TVA va donner lieu à un paie cependant que la procé- Direction des affaires décentralisé 
: plus difficile. La reprise qui cit] restera [ainsi] inférieur à 2% projet de loï spécifique qui sera Ge de réulation budgétaire enga- de l'urbanisme et du cadre de ve burea 
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et entraher davantage budgétaire qu'il menait à Bercy, en 1991, se traduira d'autre part Gen gr financée par des éconc-! relatif à l'enquête publique portant sur 
d'importations, alors que | cherchant à adapter le budget à la par des moins-values fiscales glo- Lie Louvelles. pe 2 b 
l'Allemagne, dont la croissance | iconjoncture, Pour soutenir l'acti- bales estimées aujourd'hui par — la déclaration d'utiiié publique des travaux de construction des gere lignes 
économique 3 s'est ralontie, va lvité, la baisse importante des Bercy à 4E milliards pour 1992 E. L Er md] 100 LV reliant la centrale de Civaux ct le poste Electrique de 
exporter davantage. Le déficit RS F 7 x À — et te projet du poste électrique 400/225-90 KV de Valdivienne. 
commercial franco-allemand, qui Pour mieux protéger sa concession mieux protéger sa concession 21° Par arrêté du 16 avril 1992, le préfet de la région « Poitou-Charentes », préfet de i 
avait presque disparu ces Le : - k ‘| la Vienne, a prescrit l'ouverture d'une enquête portant : : » . 
derniers mois, risque donc d ds I — sr la déclaration d'utilité publique des travaux de construction des quatre 
| CANAI PIUS signe des accords à long terme nantes | 
É . - F — esurie Jet du poste électrique 400/225-90 LV de Valdivienne. 
| avec le football et le cinéma LE RS CE ent , 
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mi “a montague de Pourquoi la chaîne demande-t-lle à presse M. Rousselet sait bien que — à la préfecture de la Vienne, direction des affoires décentralisées de 1 
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PARIS 


La Bourse de Paris 
INDICE CAC 40 , joué les prolon- 
ations au cours 
le cette semaine 
4 (4% réduite à quatre 
! séances en raison 

des fêtas pas- 

cales. Prolonga- 

tion de {a pausa 

amorcée la semaine dernière 
s'entend. Après quatre jours 
chômés, la reprise fut on ne peut 
plus laborieuse. D'autant que le 
calendrier boursier n'était pas 
rticulièrement propice à un 
ranc redémarrage, la liquidation 
mensuells pour le terme d'avril 
Intervenant en milieu de période. 


Prolongations 


les valeurs françaises n'avaient 
pas sngrangé une seule fraction, 
d'une ne sur l'autre, en per- 
dam à l'issue d'une séance très 
irrégulière 0,28 %. Cette remise 
à zéro des compteurs facilite 
d'autant la comptabilité hebdo- 
madaire, les 


à 0,34 %, soit le bilan de la 
période écoulée. 

Le terme boursier, pour sa 
part, qui s’est achevé jeudi sur 
un gain de 3,42 % ce les 
pertes du mois précédant 
(-3.37 %}) et porte à trois le 


monétaire, bon nombre de ges- 
tionnalres pensent que pour jugu- 
er sa politique inflationniste, il y 
aura recours tôt ou tard. Le 
ministre des finances allemand 
envisageant une possible détente 
des taux outre-Rhin seulement le 
jour où l'inflation, ainsi que l'aug- 
mentation de la massa moné- 
taire, baisseront. 


Michelin 
en vedette 


Aux valeurs, la semaïne aura 
nettement été dominée par l'irré- 
sistible ascension de Michelin. En 
progression de 70,8 % depuis le 
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l'entreprise seraient ençore 
moins bons qu'en 1991. 

Enfin, la SICOVAM (Société 
ï sh le com- 
pensation des valeurs mobi- 
lières), qui n'est autre que l'orge- 





Wall Street est des- 
MAEDOWGES cendue de son petit 
nuage au cours de 
la semaine écoulée, 
126% les échanges étant 
- largement domini 
par l'hésitation des 
investisscurs 
continuer à alimen- 
ter le mouvement de progression 
tant que La reprise économique ne 
s'impose clairement aux Etats- 
Unis. L'indice Dow Jones des 
o € J F valeurs vedettes a vendredi 
da titres qui consiste, en fait, dès 24 avril à 3 324,46 en baisse de 
qu'une transaction a été effec- 42,04 points, soit un recul de 
tuée, à établir la chaîne 1,26 % par rapport à la semaine 
d'échange de titres et d'éspèces dernière. 
entre les intervenants (le Monde 
du 22 novembre 1991}. Le der- 
nier lot de valeurs a être 
«monté», c'est-à-dire à pouvoir 


Dès lundi, une correction techni- 
qe me ete à Wall 
qui avait au cours 

des six séances précédentes pour 


Irrégulière 


3 600 points. Des experts cstiment 
par ailleurs que la hausse du Dow 
Jones est trop rapide et que le reste 
du marché est à la traîne. 

Les opérateurs semblent cette 
semaine avoir en partie abandonné 
les voleurs vedettes pour des titres 
moins en vue, Les investisseurs 
craignent également que la reprise 
économique ne s'accompagne 
d'une relance de l'inflation. Toute- 
fois certains analystes estiment que 
le rythme lent de la croissance &co- 
nomique devrait permettre de gar- 
der sous contrôle les pressions 
inflationnistes. ! 

Indices Dow-Jones du 24 avril : 
3 324,46 (c.3 366,50). 
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Quoi qu'il en soit, la dernière nombre de liquidation gagnante : . L Gi 
séance aidant, la sensible pro- depuis le début de l'année. Sebut de lenpéer le titre au être traité, sur Relit sont les établir trois records en série, De TT. 
gression des valeurs françaises Sur le front des taux d'intérêt,  Continué a faire l'objet de tran- bons résultats trimestriels dans le  Bocing 
aura, malgré tout, permis à la la prudence a été de rigueur. Peu sactions nourries. Bénéficiant secteur bancaire, notamment pour % 
place d'inscrire une cinquième de variations sensibles jusqu'au fours de l'amélioration de ses Wells Fargo et Citicorp, ont donné st 
période consécutive de hausse, milieu de semaine, a l'exception  ,ésuitats de l'année 1991, l'ac- un peu d'élan au marché, mais ont #0 ? 
Chose qui ne s'était pas produite des Etats-Unis, où le rendement tion profite également de révi- été insuffisants pour raflermir la ë D LA 
depuis le mois d'août dernier. Au du Trente est un peu remonté en sjons à la hausse pour les prévi- tendance. nn TS 78 
terme des échanges, l'indice début de période. En revanche, sions concemant les exercices Pour Brad Weeks, analyste chez 4 ua! 958 
CAC 40 aura finalement né dès jeudi, l'augmentation très da 1992 et de 1993. Dans une Donaldson Lukin and Jenrette, 12 | 73344 
d'une semaine sur l'autre nette de la masse monétaire alle-  anajyse de la société de Bourse «tant qu'il ny aura pas de signes 88 SE | 88 LS 
6,51 points. soit 0,34 % en  mande pour le mois de mars - Didier Philippe, on envisage un définit de ide reprise ins 6SU2) 6312 
s'inscrivant à la cote 1 984,91. qui a bondi de 9,7 % rapport bénéfice igé de | ï. ï 633/4| 617 
. D de : one ER in corrigé de l'amortisse- que, le marché devrait resier vola- 69 Va | 68 V4 
Au lendemain du long week- Su mois de mars = el ment des survaleurs de l'ordre zils, Cette opinion est partagée par Schimabect 12] 6144 
end de Pâques, la Bourse a rou- des prévisions de la Bur ndesberk, de 2,5 milliards de francs en Bernadette Murphy, de la firme 6058 | 61 
vert ses portes, mais apparem- DS repercutés sur les Bunds. 1992 et de 3,5 milliards de Kimelman and Co., qui prévoit de 129 78 | +22 114 
ment l'esprit érait ailleurs car, au tout ne de négociations francs en 1993. Le titre s'est son côté que le marché repartira de 26 48 | 72678 
terme d'une séance placée sous salariales difficiles. Ceci a toute- encore apprécié cette semaine l'avant vers La fia du printemps où 56 s 
le signe de l’effritement, les fois permis au franc de s'appré- de plus de 12 % pour un volume au début de l'été pour éventuelle- » ue 


valeurs françaises n'ont pro- 
gressé que de 0,11 %. Mercredi, 
veile de la liquidation générale, le 
tonus était également absent 
malgré un environnement bour- 
sier intemational plutôt favorable. 
Pour ne pas ignorer le contexte, 
l'indice fit toutefols un effort at 
s'al ia de 0,17 %. Le lende- 
main. dernier jour du terme, 


cier par rap rt au deutsche- 
mark. ais malgré ce 
fléchissement du mark par rap- 
port au franc, la dégradation du 
marché du crédit allemand s’est 
répercutée sur les marchés de 
taux français, notamment sur le 
notionnel qui vendredi retouchait 
les 107,36 points après avoir été 
en hausse de 108,35 points en 


non négligeable de 4,3 millions 
d'actions. Peugeot, également, a 
été très entouré, troisième plus 
gros volume hebdomadaire avec 
près de 800 000 titres traités. 
De beaux volumes aussi sur 
Saint-Gobain, ainsi que sur 
LVMH. A la baisse, Vallourec a 
été fartement attaqué au cours 
de la dernière séance avec une 


ment monter jusqu'aux environs de 


TOKYO 





Pour la huitième 
semaine consécu- 


syst 
étant prévus pour traiter les e + 
À. tive, la baisse des 


devises. Et comme le relevait 





Huitième semaine de baisse 


fois en neof jours. Petite reprise le 
lendemain (+ 0,3 %), Jeudi, l'indice 
a continué de progresser de 3,34 % 


retour à la case départ, au sens début de semaine. baisse de 12,9 % dans un M, Monod-Broca, T admis cours s'est poursui- achats d'arbi F 
ittéral du terme puisque (er Toutefois, si l'institut d‘émis- volume de 89 000 titres. Devant Moore re nr rem- vie à la Bourse de me . niveau ns 
ment au point grès {1978,20 sion allemand n'a pas, lors de sa des analystes, quelques heures boursés en écus? = Tokyo. L'indice pa 

avril contre réunion bimensuelle de jeudi, plus tôt, les dirigeants ont pré- Nikkei a terminé, dredl, li Houisé à over en 


points, jeudi 1 
1978,10 points, jeudi 23 avril}, 
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choisi de durcir sa politique 







MATIF 







venu que les résultats 1992 de 
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FRANÇOIS BOSTNAVARON vendredi 24 avril, 


en baisse de 0,2 % à 










664904013 


(*) Du vendredi 17 avril 1992 av jeudi 
33 avril 1992 inclus. 





Le marché a commencé la 
semaine en baisse, le Nikkei plon- 
. fgcant de 2,9 % en raison dé ventes 

id'arbitrage liées à l'indice. Mardi, 
:Poursuivant son recul en raison 
notamment de l'absence d'ache- 
teurs étrangers, il abandonna 1,7 % 
et tomba en dessous de la barre 
des 17 000 points pour la première 











Après la frénésie de la semaine 
! passée liée à la victoire des conser- 
vateurs aux élections générales, les 
valeurs ont entamé leur retour de 
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baisse mais est restée ferme dans 
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: ‘LONDRES FRANCFORT 
À Retour au calme Au ralenti 
: +02 % 02% 


La Bourse de Francfort a connu 
une nouvelle semaine au ralenti, 
l'activité ayant été encore une fois 


Notionnel 10 %. — Cotation ï bros | ; ï 
Nombre de het NS ture De Dre — 2 Pâques sur une note maussade, | MR en LT ee on 
UF Load — déprimées par des prises de béné. | tané DAX a perdu DOI gene 

CRE -| , ! 
fices, avant d'amorcer une reprise | port à jeudi de la sémains précé. 
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La dégradation de la rentabilité des compagnies d'assurances 
L'UAP a dégagé en 1991 
un bénéfice en baisse de 10,7 % 


ra ne Ds le sillage de bons indicateurs 
e er ne sont nomiques. L'indice Footsie des 
bobdomadeie supphémentaire. :cent grandes valeurs a gagné 4,4 
points par rapport à jeudi dernier, 
terminant à 2 643 points, soit un 
gain de 0,2 % sur La période, 

Le table sur une reprise 
imminente de l’activité économi-" 
que après plusieurs études opti- 
mistes, notamment celles des 
chambres de commerce britanni- 
ques. Même la chute inattendue de 









dente à 1 745,7 points. 

Selon la Commerzbank, aucune 
nette tendance à La hausse n'a pu 
être constatée, faute de publica- 
tions d'indicateurs économiques 
QU auraient pu stimuler le marché. 


De plus, l’aggravation du climat 


social en Allem: où 

ont commencé dt dote 
services publics a incité les inves 
tsseurs à rester prudents. 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Te 


us 


Les autorités allemandes ont à 
cœur d'afficher leur indépendance 
en matière d'endettement. ne 
négligent aucune occasion d'affir- 
mer qu'il n’est pas question pour 
f'Etat d'empronter en one autre 
monnaie que le mark. La banque 
centrale fa redit ent, reje- 
an une fois de pins les nome 

reuses suggestions qui lui sont 
faites de lever des fonds en écus. 

Et, comme si cela ne suffisait 
pas, comme s’il fallait ir une 
prenve supplémentaire d'autono- 
mie, le gouvernement 

ustant soucieux de placer le plus 
largement possible sa dette à 
l'étranger, n'hésite pas à solliciter 
le marché quand les autres grandes 


marks, qui devait inaugurer un 


important e financier en 
faveur de Per République démo- 
cratique allemande. Les mêmes 





| celle d’une dépendance d'Etat, 

KIW (Kreditanstalt für Wiederanf- 

Prune ë de bau), est la plus fréquente, Le débi- 
. teur est réputé pour son habileté 

a et, depuis deux ans environ qu'il 

sollicite régulièrement le marché 

internstional, ü s'est imposé dans 

de nombreux compartiments. Ces 

derniers mois il a émis deux 
emprunts en -dollars de fongue 
lun sur l'eucomarché, l'au- 


saction, qui vient d'être se 
monte. 300. millions de & 
canadiens. Les obligations qui 
viendront 


‘ cg ans 
ne portent intérêt au taux de 9,50 %, 
L et au prix où elles étaient initiale- 

ment offertes elles ent aux 

investisseurs quelque 9,57 %. 

: A L'opération, tout à fait réussie, 

était dirigée par l'eurobanque Iou- 

donienne Merrill Lyach, et le débi- 

teur a conclu un contrat d'échange 

# au terme duquel il disposera de 


fonds en dollars des Etats-Unis. On 
prête une grande attention À cet 
émpruntéur car son cheminement 
est souvent comparable à celui de 
quelques grands établissements 

R Ainsi, l'année der- 
nière, fl a été le premier débiteur 
allemand à lancer des obligations 
en pesetas, Electricité de France 
wa pas tardé à le snivre sur cette 


voie. 
Elf-Aquitaine 
à New-York 


Trois eraprunts internationäux 
nouveaux ont été annoncés ces der- 
niers jours pour le compte de débi- 
teurs français. La ompagnic 
financière du Crédit mutuel de 

retagne et la banque Indosuez ont 
opté pour le compartiment du 
franc luxembourgeois où les opé- 
rations, de taille assez modeste, 
sont destinées à des particuliers, La 
troisième transaction est d’une tont 
vo dimension. puise à New- 

en dollars, pour le compte 
d'Elf-Aquitaine, ve no emprunt 
de dont les titres ont 
isifaionnes € de rade por 
et de gran 
naires de fonds. New-York attire 
présentement de nombreux débi- 
teurs étrangers à ani cette place 
permet de procurer TESSOUrCeS 
ur des montants élevés et de 
lurée parfois très tout en 
élargissant le cercle de inves- 
tisseurs par rapport à l'euromarché, 

De ce côté-ci de l'Atlantique, la 
grande affaire de ces derniers jours 
a été l'emprunt de 500 millions de 
livres sterling contracté par le 


rare 
ché des montants de cette ampleur. 
Normalement, Les transactions de 
cette taille sont effectuées par des 
Trésors publics comme ce fut Le 
cas au mois de mars Iorsque la 
Finlande pe se procurer à Paris 
5 milliards de francs français. A sa 
voqué un certain émoi dans les 
milieux financiers car, connaissant 
l'activité du groupe, nombreux 
ë qui ceux qui zu eat que le 
produit servirai uérir une 
autre société, [ ne semble pas que 


CR ct les fonds parais- 
gent destinés à consolider des 


sont au faux 
10,375 % l'an. La direction de 
lemprunt a été és à CSFB, 
FPeurobanque londonienne du 
groupe du Crédit snisse. 

Cette même banque a dirigé un 
nouvel emprunt de 125 ins 
d’écus dont le bénéficiaire est ABB 





. . … L'Allemagne n’emprunte qu'en marks 


et de grands noms de l'industrie 
électromécanique. La durée des 
titres est de cmQ ans et leur taux 
d'intérêt facial s'élève à 9 %. Pour 
l'essentiel cet emprunt a trouvé 
preneur en Suisse, L'empressement 
avec lequel les investisseurs de ce 
pays recherchent actuellement des 
placements en écus tranche singu- 
lièrement avec l'indifférence 
constatée dans la plupart des autres 
pays d'Europe. Une des raisons 
principales qui poussent les Suisses 
à acquérir des titres en écus est la 
faiblesse de jeur propre franc. 
Cette situation jes conduit d'ail- 
leurs à s'intéresser aussi à d'autres 
monnaïies, tout particulièrement au 
florin et au franc français, dont la 
valeur extérieure est liée au mark, 
mais qui rapportent bien plas que 
la devise aflemande, 

Une des conséquences des diffi- 
cultés actuelles du marché suisse 
des capitaux a été de pousser la 
Hongrie à faire appel au marché 
autrichien. La banque nationale de 
ce pays avait prévu de drainer des 
fonds à Zurich Mais pour mener à 
bien san projet, il Lui aurait fallu 
disposer d’un bien meilleur envi- 
ronnement. Son dernier emprunt, 
d’un montant de 600 millions de 
schillings et d'une durée de sept 
ans, est rémunéré au taux facial de 
10,375 % l'an. N est dirigé par Cre- 
ditanstalt-Bankverein. 


CHRISTOPHE VETTER 





contraint de démissionner. 

Financial Times, Sir Jobn Quinton 
serait aobligé» de quitter, sous la 
pression des membres du conseil 
d'administration, son poste de pré- 
sident directeur général de la Bar- 
banque britan- 


ads 
réunion annuelle des actionnaires, 
ajoute le journal. Sir Jobs resterait à 
Ja présidence de la banque jusqu'au 
ut de l'année prochaine, mais ü 
devrait laisser immédiatement sa 
de directeur général 

directeur exécutif de Bar- 


M. Buxton le remplacera 
Sent envie à Le préience de à 


banque. Les membres non exécutifs 

du conseil ini auraient 

fait cam, re à Sir Jobn que ia 

Rampe LI 400 personnes dans 
Le personnes 

le monde — «doit être modifiée de 

Jeçon significative». 





MATIÈRES PREMIÈRES 


Prudence pour le nickel 


Tributaire de l'activité sidérurgi- 
que où il trouve 60 % de ses débou- 
chés, ie marché du nickel connaît 
depuis l'an passé une certaine 

ité à laquelle peu de produc- 
teurs ont échappé, Alors que Îles 
cours semblent se stabiliser actuel 
lement autour de 7 550 dollars la 
% tonne, les professionnels restent 
prudents quant aux perspectives à 

ss s# court terme. La reprise 
: tant annoncée devrait, en toute 
logique, contribuer à raffermir les 
prix, la demande d'aciers inox 
reflétant en gun la reprise de 
l'activité, IL faut toutefois prévoir 
un certain décalage dans le temps 
entre cette reprise attendue et l'aug- 
mentation de Ia consommation de 
nickel : celui-ci n'est pas utilisé 
directement par les industries de 
biens de consommation, mais par 
la sidérurgie lorsqu'elle décide de 

réinvesir. 

A l'issue de l'exercice 1991, les 
prix exprimés en dollars constants 


# 
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lurgique Le Nickel-SLN, 22 consom- 
mation apparente de nickel a baissé 
de 3 5 alteïgnant 657 000 tonnes 
dans le monde occidentel.» La 
réduction des stocks dans l’indus- 
trie a accru cie texiancs À une 
demande moin «La production 
d'aciers inoxydables au nickel ne se 
redressera notablement qu'avec la 
reprise des investissements dans le 
+, précise la SEN, 


Incertitudes 
russes 


L'an passé, le marché a aussi été 
sérieusement perturbé par les 
ventes anarchiques de l'ex-URSS, 
qui ont augmenté de 25 % pour 
aiteindre au premier semestre un 

e pans de 120 000 tonnes. 

y total, le D récupéré 

l'Occident en nickel venu de VEst 


situation économique de ces deux 
pays et Jes problèmes de pollution 
en Russie renforcent les incertitudes 
sur le volume de leurs exportations 
à l'avenir.» 

Dans ce contexte incertain et dif- 
ficile, rares sont les sociétés qui ont 
tiré leur ua du jeu ou même 
limité les ts. M un recul 


de ses ventes de aickel en 1991 
A1 040 tonnes, contre 
3 750 tonnes en 1990), le groupe 


français Eramet-SLN a pourtant 
réussi à conserver un résultat net 
positif de 370 millious de francs 
Re STE ce re 
s lent ne performance 

i Amax ni {nco, les géants 
nord-américains du nickel, u'ont pu 


Pour M. Yves Rambeud, PDG 
d'Éramet-SLN, cette tenue satisfai- 
sante en 1991 s'explique d'abord 
par des raisons commerciales : 
«Nous avons développé un style 
Lits une philosophie opposée à 
celle des traders. Nos clients fabri- 
qe anex on, besats à france 

le savoir à quel prix ils vendront 
leur acier. Or le prix du nickel dans 
LS D nes Pile en en de fete 

ré er en Cas de 
faduason des prix. Nous leur 


138 C2) et de Cnba a représenté ‘offrons des contrals limitant ces 
: Trois mois 100 000 one 6 lémentaires  ygrigtions erraliques. » Le ne 
dête ni ttent Û 
: Ne | GR Gus par ls producteurs 56 sont du de béni un on stable de la 
; Up accrus, attei matière premi 
Sucre Ps 1, SE l'équivalent. de deux os de d les cours sont À la hausse, 
Mai ne consommation. Au LME (London celé-ci n'est totalement réper- 
à C1 Metal ), ils ont cubniné à | pes es F fléchissent, 
Cafe (Lo) En plus de 21 000 tonnes en février, Culée. Quand les prix Férhieents 
conte 4 300 rounes un an plus 164 SPN n'essuic pas toute la baisse. 
Cacao (New-Yodi} 903 (7 i incontrôlés se ines années, 
Ma Dole renpave ont, en 19927 Les sinon À SN en wa  deraet 
(Chiot fessiopne! dans l'expetiä- rapport d’activi les 
Ras re D Un er que la ventes de. Jerronickel ga JE Pupe 
Mass (Ci 24 (- 4) quement d'alimenter le marché Dis Politique bien accueillie 
57 | cuite | Meme ee puis mr er 
- DE F $ partenaité 

SoniGian | 11436-09 faisons de la Russie et de Cuba Dur les Américains, au nom du libre 

Mi DE | see à déterminante pour l'équilibre jeu du marché. 

ï ses indi fre-demande au cou: 
Se nt ans Re | ner années, observe La SLN. La ÉRIC FOTTORNN 
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Le mark dopé par les taux 


Après avoir été, en début de 
semaine, affaibli por l'éventualité 
d'une grève des services publics 
allemands, le mark s'est redressé 
vigoureusement en fin de 
semaine, vis-à-vis du dollar, après 
l'annonce d'un vif accroissement 
de la masse monétaire en RFA 
fvoir notre rubrique « Marchè 
monélaire et faire»). De cet 
accroissement, les marchès ont 
immédiatement déduit que la 
Banque fédérale d'Alle: Je, très 
préoccupée par ce dérapage, 
a'était pas près d'abaisser ses 
taux directeurs, sans exclure Ia 
possibilité d’un nouveau relève- 
ment. 


On a donc vu je dollar monter 
d'abord à 1.67 DM et 5,64 francs, 
puis redescendre à 1,65 DM et 
5,57 francs. A la vérité, les mar- 
chés des changes ont tourné au 
ralenti cette semaine, dans l'at- 
tente de nouvelles indications sur 
la vigueur, réelle ou supposée, de 


la reprise économique aux Etais- 
Unis. Certes, l’emploi paraît com- 
mencer à s'améliorer, mais les 
autorités politiques et monéiaires 
pensent toujours que Le retour à 
croissance est bien long. 


En tout cas, il sera intéressant 
d'observer, la semaine prochaine, 
les réactions du mark aux grèves 
du secteur public allemand, les 
premières depuis dix-huit ans. 

Car, on l'a vu, le raïdissernent 
possible de 12 Banque centrale de 
Francfort contribuera à éviter 
tout glissement de sa monnaie. 
De ce jeu de bascule entre dollar 
et mark le franc français a fort 
bien tiré son épingle, le cours de 
la devise allemande à Paris se 
maintenaut au-dessous de 
3,38_ francs. touchant mème 
3,3770 francs en milieu de 
semaine. 11 faut dire que l’an- 
nonce d'une hausse des prix de 
0,4 % au [5 avril dans le Land de 
KRhénanie-Westphalie - 4,5 % sur 





COURS MOYENS DE CLOTURE DU 17 AVRIL AU 24 AVRIL 1992 


A Paris, 100 
42186 F le vendréai 17 avril 1992. 


étaient cotés, le vendredi 24 avril, 4,1459 F contre 








un an - fait apparaître Ja France 
tout à fait vertueuse avec ses 3 % 
et. surtout, avec une balance com- 
merciale qui pourrait n'être plus 
déficitaire pour le second semés- 
tre, avec à nonveau un excédent 
en wars (1.38 milliard de francs). 


Relevons enfin que la livre ster- 
liag poursuit son redressement, 
après la victoire surprise dus 
conservateurs aux élections 
rales. Tombée à 2,84 DM, elle es: 
en train de se rapprocher de son 
cours pivot de 2,95 DM, ce qui 

ermettrait au gouvernement de 

. Major d'abaisser éventuelle- 
ment les taux d'intérêt à court 
terme pour amplifier une reprise 
économique encore bien hési- 
tante. 


F. R. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN? 








MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Retour de flamme en Allemagne 


ali Le prete us ou 2 mer 
vaut pour les pro- 
meneurs, et aussi les marchés 
finasciers. A la fin de la semaine 
dernière, ils commençaient à entre- 
voir un possible assouplissement 
de la politique monétaire de la 
Banque fédérale d'Allemagne, au 
cours du quatrième trimestre 1992. 
Jeudi, leur déconvenue a été 
forte à l'annonce d'une apgmenta- 
tion de 9,7% (en rythme annuel), 
corrigée des variations saison- 
nières, de ls masse mi 
mm (M 3) pour le mois de mars 


forte que prévu (on attendait 
8 %). Aussitôt, | 
sur k MATE frange Von qu'à 


Francfort les rexdements augmen- 
taient, notamment sur l’em t 
d'Etat à 10 ans (Bund) à 8 % con- 
tre 7,90 %. Sur ledit MATIF, le 
repli est sue, rès d’un point 
complet sur l'échéance juin, à 
107,35, sous l'effet de la contagion, 
sait un rendement de 8,76 % pour 
l'OAT à 10 ans, contre 8.63 % huit 
jours auparavant, et un écart de 
0,77 point avec le Bund. « Sans 
être catastrophique, la guaiion 
n'en est pas moins quelque peu 
inquiétante», erent des analystes 
je graphiques de la Société géné- 


L'émotion des teurs s'expli- 
que. Déjà, en début de semaine, 
une vive hausse des rendements 
des emprunts d'Etat américains 
avait porté le 30 ans à plus de 8 %, 
en raison des inquiétudes des 
milieux financiers à l'a € des 
adjudications trimestrielles du Tré 
sor, près de 40 milliards de dol- 
lars : el si les Japonais, qui rapa- 
jeu leurs capitaux, n'étaient pas 


Is encaissent mal le coup de la 
masse monétaire allemande, qui 
apparemment dérape E E 
puisque l'objectif initi ‘an 
née est une croissance 3 %- 
5,5 %. Mais, comme le relève la 
Dresdner Bank, les chiffres de la 
Bundesbauk, en données brutes, 
donnent une masse monétaire très 

supérieure à celle de janvier, et 
es méthodes d'a; nement saison- 
nier posent Droblème. autre part, 
le gros de l'accroissement de ladite 
masse (20,6 de milliards de DM) 
vient des prêts des pour là 
reconstruction de l'ex-RDA., ce qui 
va contribuer à la diminution de 
l'inflation lé-bas. En outre, le phé- 
nomène dit de «f'invasion» qui 
pousse les Eaux Courts au-dessus 
L taux longs incite les déneurs 
le capitaux à rechercher les place- 
ments de faible durée, les plus 
rémunérés, ce qui gonfle la masse 
monétaire, qui inclut ces place- 
ments. Tout relèvement des taux 
directeurs de la Banque centrale 
accentuerait ce phénomène. 


C'est, sans doute, ce qu'a voulu 
dire M. Otmar Issine. ehet écono- 





miste de la Bundesbank. en décla- 
rant à le qu'une hausse de 
ces taux directeurs n'aurait prati- 
quement aucun impact sur la 
nn monétaire Cine D 
trop de risques compte tenu de 
situation économique en RFA. Il 
vonve naurelement très sdéce- 
vants page de ladite masse, 
et écarte absolument toute baisse 
des taux directeurs. Mais son vice- 
président, M. Hans Tiemeyer, 
dans une déclaration au quoti 
Die Well, samedi, se montrait plus 
alarmiste, estimant les ferts 
publics trop élevés et n’excluant 
pas vraiment un nouveau relève- 
ment des taux directeurs, Quant au 
président de la Banque centrale, 
. Helmut Schlesinger, 1 agite la 
sonnette d'alarme, estimant que 
«le mélange, sens unique, de poli- 
tique expansionniste en matière de 
finance et de revenus, et de politi- 
que monétaire restrictive sera mau- 
vais pour le pays à long termes. 
Clair avertissement aux pouvoirs 
publics, surtout aux Laender, qui 
dépensent à tout-va. Pour certains 
observateurs, cela ressemble furieu- 
sement à une Pr ue 
rie qui précéderait, éventuellemen: 
ce relèvement des taux directeurs, 
surtout si l'augmentation des 
RCE des. A en 
é semaine ne, 
sait les 4.8 % proposés. 


Un déficit 
de 135 milliards de francs 


Sur le marché obligataire, deux 
emprunts seulement dont le e 
ment ne s'est pas mal effe mis 

art fl’effondrement du 
vendredi 24, en liaison avec la 
chute du MATIF et le bond de la 
masse monétaire allemande. La 
Caisse autonome de refinancement 
(CAR), qui titrise les de la 
Caisse des dépôts aux a levé 
{ milliard de francs à 8,50 % 
nominal, soit 8,83 % de rendement 
réel, sous La direction du Crédit 
nnais et de la Société générale, 
accord “au con en raison si 
signature de la prestigieuse no 
tion AAA «de TE relative 
ment brève, 6 ans Jours, ce 
qui reflète l'intérêt des prêteurs 
pour le papier de moins de 7 ans 
et, inversement, leur désinatérêt 
r les échéances plus longues. 
L'émission de 13 Banque 

ur Je commerce extérieur 

BECE), ! milliard de francs à 
.75 %, 8,73 $ réel et 9 % sur le 
marché en final, à été plutôt 
ée, suriout à l en 
rson, L su, de la er M vie 
ve, 5 ans, surcroi 
garantie inoondtlonnelle de l'Etat. 

Dans la chronique de la semaine 
dernière, une malençontreuse 
erreur nous a fait parier de l'em- 
prunt géant de la avec, entre 





pos «3,75 Ya», C'était 
3,15 milliards de francs qu'il fallait 
lire : à 3,75 % il n'y a plus rien en 
France, pas même les dépôts dans 
les Caisses d'épargne! 


H convient de noter que, selon fe 
ministre de l'économie et des 
finances, M. Michel Sapin, le Tré- 
sor va émettre 25 milliards de 
francs de plus en obligations assi- 
milables (OAT), dont le montant 
total en 1992 sera de 160 milliards 
de francs, contre 135 milliards de 
francs prévus au début de l'année, 
et 118,7 milliards de francs en 
1991. De même, le Trésor portera 
de 125 à 145 milliards de francs 
BTE) eù tatrêt annuel (BTAN). 

et intérêt annuel , 
Ce supplément est destiné à finan- 
cer l'accroissement du déficit bud- 
gétaire, porté de 89.36 milliards de 
cs à 135 milliards de francs et 
qui it atteindre 160 milliards 
ncs, en l'absence de mesures, 
essentiellement des économies. 
Cette semaine, les émissions de 
BTAN à 2 ans et 5 ans ont battu 
leur record à 13 milliards de 
francs, avec une très forte demande 
des prêteurs, essentiellement des 
spécialistes en valeurs du Trésor 
{SVT); il est vrai que les taux pra- 
tiqués, aux environs de 9 %, ont de 
quoi séduire, surtout dans l'espé- 
rance d'une baisse des taux l'an 
prochain. 

Signalons enfin une initiative de 
la Banque de France, à savoir la 
publication d'un Dictionnaire éco- 
nomique de l'anglais et du français 
qui couvrira, en une dizaine de 
volumes thématiques, tout un 
ensemble : après le système ban- 
caire, institutions, activités et 
dépôts, surveillance, qui vient de 
sortir, séront disponibles, crédits, 
taux d'intérêt; l'entreprise; les 
Marchés de capitaux ; la politique 
monétaire ; la politique économi- 
que et sociale; les changes et les 
paiements extérieurs: les pro. 
blèmes financiers internationaux. 
Ce dictionnaire, rédigé par le ser- 
vice de traduction de {a Banque, 
sous la direction de M. Michel 
Rochard, fournit pour chaque 
terme ou expression à 18 fois une 
traduction et une définition, pré- 
cieuses lorsque l'utilisateur cherche 
un complément d'information pas 
toujours faciles à trouver. Tous 
ceux qui ent en un affreux 
Fangls, De se fon shorter. dom. 
grader ou scorer, n’aurout donc 
plus d'excuses pour ae pas parler 
en bon français, IL y a, toutefois, 
D Ca Era ee 

malique w, 
quil fit jouer Se libre. 
Swap 


n'avait-il pas inventé le 


FRANÇOIS RENARD 
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depuis la mi-février, 


Ainsi en ont décidé, au répartiront entre La direction com- : : + d 
cours d'une très brève réunion, | s'accorder, il ne serait pas surpre- | merciale (240). Bal Produits Sr hs rs ou, à tout le moins, par des sus- gro MT ha M 
vendredi 24 avril dans la capitale | nant d'entendre, su cours des pro | tèmes (270) et la direction fOdu& | M Vicior Joy Way, ont | picions, qui donnent souvent  quatre-vingt-neuf personnes gour 
autrichienne, les ministres du | chaînes semaines, de nouveaux | trielle : 475 emplois dont 340 à | 0 vendredi leur démission. Le lieu à un ent | vérifications sur ce nombre, vingt- 


pétrole de l'organisation. 

«Les pays [producteurs] sont 
saiisfaits des réactions actuelles des 
marchès et de la mise en œuvre des 
accords de février », a expliqué le 
secrétaire général de l'OPEP, le 
docteur Subroto. Vendredi, tant à 
pro qu'à qi les cours 

Lu n'ont guère j au main- 
tien du statu quo à l'OPEP, il est 
vrai, attendu par les opérateurs. 





Russie : en dépit des avertissa- 
ments du FMI, le gouvernement 
décide d'adoucir sa politique éco- 
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À New-York, l'ONU appelle au res- 
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(d'ici à la fin 1992), malgré 
la création «probable» de 
135 postes dans cette ville. Eafin, 
165 emplois seront supprimés dans 
d'autres unités. 

Ce plan était attendu depuis plu- 
sieurs mois, mais son annonce avait 
été différée lors de la conclusion de 
l'important accord entre Bull et 1BM 
au début de l’année (/e Monde du 
30 janvier), Devant le comité central 
d'entreprise, la direction s'est décla- 
rée prête à renouveler les mesures 


.| (les congés de conversion notam- 


ment) qui lui ont permis de ne pro- 
céder à aucun licenciement «sec» 





se Es 


et le terrorisme», le ministre des 


Boo, déniemmnie La, ai 
aurait 
finalement décidé de rester à son 
poste. — AFP, AP, Reuter, UPI) 


a COLOMBIE : l'assassin d'un 
ancien candidat à la présidence a 


été tué par la police. — Jaime, 


Eduardo Rueda, qui avait assassiné 
en 1989 Luis Carlos Galan, alors 
candidat à la présidence de la 
République, a été tué jeudi 23 avril 
par la police. Chef d'une bande 
d'hommes de main à la solde du 
«cartel de Medellin», Jaime 
Eduardo Rueda, trente-Arois ans, 


Bogota), aprés trois heures d'af- 
frontements. Trois policiers ont été 
blessés, dont un grièvement. — 
(AFP) 


D Autoroute A 16 : des parlemen-* 


Amiens-Paris) et la A L bis (Paris- 
Amiens-Lille). 








Be ns : : s ï é ins de ses partisans 
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ou plusieurs affaires de fraude 


claire. Les élections cantonales 
des 22 et 29 mars confirment 
catte tradition à Choisy-le-Roi, 
où le candidat de Ia droite 
accuse la mairie communiste 


d'irrégularités. 


Selon M. Roland Patrzynski 
RER candidat se IUPEÈ Choi- 
, une mosaïque d'irrégula- 

rés faire douter de la sincé- 
rité du scrutin dans le duel qui 
l'oppasait à M» Hélène Luc, 
conseiller général sortant, présidente 
du groupe communiste du Sénat et 
épouse du maire de la ville, 
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sives du © 
de la droite signale la substitution 
d'une enveloppe de cent bulletins 
au bureau numéro 12; dans les 
bureaux numéros 2, 13 et 14, il 

d'assesseurs et de 


loppes n'avaient pu être distribuées 
pour diverses raisons : certaines 
seraient domiciliées dans 




















cinq seulement se seraient présen- 
tées. Le tribunal, dans deux juge 
ments des 17 et 18 mars, devait %? 
néanmoins mere la Re pu de 
radiation, celle-ci ayant été présen- 
tée hors délai, mais il noteit qu'elle 
n'était pes sans motif en raison du 
nombre significatif d’enveloppes 
retournées par le service de la 





cation, auraient voté le 29 mars, 
ainsi que trois cent soixante-quinze 
autres, non convoquées, mais n'ha- 


td par {a Poste ns ékc- 

tears du département moins à; 

de trente ans et de ot 

ans, soit environ 40 % des inscrits 

Sur les huit mille lettres il 

Choisy-le-Roi, il y avait eu mille 
retours. 
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